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SEANCE DU 20 FEVRIER 2017. 

 

 

Présents: M. V.MAGNUS, Bourgmestre - Président; 

MM. A. PERPETE, A.BALON, J-M. TRIFFAUX, Mme A-C. 

GOFFINET-BEKAERT, M. A.EVEN, Echevins;  

MM. R.BIREN, G.MEDINGER, Guy SCHUSTER, R.MULLER, Mme 

M.CHARLIER-GUILLAUME, M.M.D.LAFORGE, M. K.MITRI, MM. 

M.SAINLEZ, R.GAUDRON, Melle P.SCHMIT, M. L.TURBANG, Mme 

M.WILLEMS, M.M.Y.SCHOPPACH, J.DECHAMBRE, M. LAQLLI, et 

D.KARENZO, Conseillers; 

Melle M. NEUBERG, Présidente du C.P.A.S.; 

M. Ph. DEFRANCE, Directeur général. 

 

+    +   + 

  

M. le Président ouvre la séance publique à 19 heures et 10 

minutes. 

 

+    +    + 

 

1. TRAVAUX COMMUNAUX : 19h00 – En présence de l’auteur de 

projet, Bureau Impact : Approbation de l’avant-projet du plan 

communal d’aménagement « Château du Bois d’Arlon » et du projet 

contenu du rapport sur les incidences environnementales. 

 

******  

M. DROPSY du Bureau impact et auteur de projet entre en 

séance. 

******  

 

Monsieur MAGNUS dit que ce projet de construction de golf 

est important pour la mise en place d’une infrastructure 

importante à Arlon. Il rappelle que nous sommes particulièrement 

attentifs aux incidences environnementales que cela peut avoir. 

Il ajoute que ce point est présenté en deux étapes, avec en 

premier lieu l’avant-projet du Plan Communal d’Aménagement, 

puisque nous avons reçu l’Arrêté Ministériel qui nous permet 

d’avancer dans ce dossier, et surtout et il tient à insister là-

dessus, d’accepter les compensations planologiques que nous 

avons proposé, ainsi que les compensations alternatives.  Il 

ajoute que dans une de ces compensations alternatives il y a la 

percée de la Caserne Léopold vers l’avenue du 10ème de Ligne qui 

est importante car elle va faciliter la circulation des piétons, 

des vélos… entre l’avenue du 10ème de Ligne et le centre-ville 

puisqu’il y a déjà une percée de l’autre côté au niveau de la 

résidence Sesmara. Il parle ensuite du rapport sur les 

incidences environnementales, et explique qu’il y est évidement 

fait mention de cette percée, de l’intérêt biologique du site, 

et de l’impact que tout cela aura sur l’environnement de manière 

positive : il précise qu’il ne pourrait d’ailleurs en être 

autrement pour nous. Il donne ensuite la parole au bureau Impact 

pour la présentation de l’état d’avancement du dossier. 
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M. DROPSY annonce ce qu’il va exposer pour rappeler le 

contexte global dans lequel nous sommes, à savoir la 

présentation de l’avant-projet (le plan d’affectation), les 

options d’aménagements et l’illustration par un plan masse. Il 

ajoute que le but de l’opération c’est d’adopter l’avant-projet 

et le contenu pour ce rapport sur les incidences 

environnementales. Il explique qu’après cela le dossier sera 

transmis à la CRAT (Commission Royale d’Aménagement du 

Territoire) et au CWED (Conseil Wallon pour l’Environnement et 

le Développement Durable). Ces derniers vont se prononcer 

uniquement sur les contenus du RIE (Rapport sur les Incidences 

Environnementales), ils ne se prononcent pas encore sur le 

dossier, c’est après l’adoption provisoire que le dossier 

retournera auprès des deux instances. Après cela le RIE pourra 

débuter.  Il précise, et ajoute que c’est certain,  que le CoDT 

(Code de Développement Territorial) sera bien mis en vigueur au 

premier juin. Il explique ensuite que des dispositions 

transitoires sont prévues dans le cadre du CoDT et qu’à partir 

du moment où l’avant-projet de PCA est approuvé par le Conseil 

communal il pourra poursuivre son cheminement sans devoir 

respecter les dispositions du CoDT.  Il ajoute qu’après, puisque 

le PCA va être supprimé dans le CoDT, il sera remplacé par ce 

qu’on appellera un schéma d’orientation locale. Le PCA que nous 

approuverons in fine deviendra automatiquement ce type de schéma 

pour éviter toute problématique. Il poursuit avec le Plan 

Communal, dans lequel y sont précisées les affectations d’une 

partie du territoire concerné et les grandes options par rapport 

à l’économie d’énergie, aux paysages, l’environnement, 

l’urbanisme, l’architecture, etc.… Il explique ensuite que dans 

ce cadre-ci, vu la surface et les problématiques qui peuvent 

être rencontrées sur le site, il était important de réaliser le 

RIE. Il précise qu’il n’est pas toujours obligatoire. Il 

poursuit en relevant les différents points. Le PCA peut réviser 

le plan de secteur, il explique qu’ici c’est également le cas 

puisque la Région Wallonne s’est déjà prononcée sur cette 

révision du plan de secteur, et le Conseil communal également. 

Il parle ensuite des dispositions légales par rapport au 

contenu, avec une partie analyse, une partie option, un plan 

d’affectation qui a une valeur juridique, un plan masse qui va 

illustrer les propos, parfois un plan des équipements et un 

cahier de prescriptions urbanistiques et architecturales. Il 

montre à l’assemblée le périmètre d’intervention, on y voit la 

route régionale 82 qui relie Arlon à Saint-Léger via Châtillon, 

le Château du Bois d’Arlon au milieu. Il ajoute qu’au départ on 

était dans une grande zone forestière au plan de secteur avec 

deux petites parties en zone agricoles, une au nord-est en face 

de la ferme, et une au sud le long d’une voirie périphérique.  

Il mentionne ensuite la superficie très importante, pratiquement 

250ha. Il montre également une photo aérienne du site, on y voit 

aussi en face le domaine militaire de Lagland et les différentes 

infrastructures qui le composent.  Ensuite, il parle de la 

révision du plan de secteur qui a été acceptée par la Région 

Wallonne, il explique qu’il y a eu un Arrêté autorisant 

l’élaboration du plan communal. Il dit que l’élément le plus 

important c’est la création d’une zone de loisirs d’une 
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superficie de 12ha (il montre sur le plan), il explique que 

cette zone de loisirs comprend le château et les  dépendances 

qui y sont associées. Il ajoute que le reste de la zone, c’est-

à-dire l’ancienne zone forestière est devenue une zone de parc, 

et la zone de parc permet en effet l’aménagement d’un golf, ce 

que ne permet pas la zone forestière. Les zones agricoles sont 

restées telles quelles  au niveau du plan de secteur et du PCA. 

Il poursuit et explique qu’avec 12ha il y a deux façons de 

compenser les zones urbanisables, soit une compensation 

planologique hectare pour hectare ; il ajoute que dans le 

dossier il y en a, ce sont trois excédents situés soit le long 

de l’E411, soit le long du contournement pour une superficie 

globale d’environ 8ha. Donc il y a 12ha en tout, il manque 4ha, 

d’où la raison d’un deuxième type de compensation, à savoir la 

compensation alternative qui est la percée à travers la caserne 

Léopold ; cela permettra de relier tout le quartier Callemeyn au 

centre d’Arlon, il trouve que c’est aussi un élément important.  

Il ajoute ensuite qu’une convention devra être signée entre le 

promoteur et la Ville qui va fixer le montant de la 

participation du privé. Il dit que cette convention devra 

obligatoirement être annexée à l’adoption provisoire du plan 

communal, ce n’est donc pas encore obligatoire maintenant, mais 

avant l’enquête publique, les modalités devront être bien fixées 

par le Conseil communal, de même que les plans et le permis 

d’urbanisme également. Au niveau de la procédure administrative, 

il rappelle qu’il y a eu une décision de principe du Conseil 

communal d’élaborer le PCA, il y a eu tout le dossier relatif à 

la modification du plan de secteur et maintenant, il explique 

que nous en sommes au stade de l’avant-projet qui est soumis 

aujourd’hui au Conseil communal pour adoption. Il ajoute qu’il y 

a aussi l’avis de la CRAT et du CWED sur le contenu, et 

qu’ensuite un bureau extérieur va réaliser cette étude 

environnementale. Après cela le bureau Impact reprendra la main 

pour réaliser le projet final de PCA, et ce avec le 

Fonctionnaire Délégué, pour revenir au Conseil communal pour 

l’adoption provisoire. Il explique qu’après s’ensuivra l’enquête 

publique de trente jours, et puis de nouveau un passage à la 

CRAT et au CWED pour donner à ce moment-là un avis sur le fond 

et pour revenir une dernière fois au niveau Conseil communal 

pour l’adoption définitive et ensuite l’approbation par le 

Gouvernement Wallon. Les délais étant malheureusement très longs 

dans le cadre de plans tels que celui-ci, il dit qu’ils ont fait 

un planning prévisionnel pour estimer plus ou moins quand le 

promoteur pourra faire ses démarches.  Il explique que le RIE va 

nous conduire jusque juin 2017, ensuite le Bureau reprendra la 

main pour le projet de PCA pour terminer et passer le dossier au 

Conseil communal en octobre, il y aura l’enquête publique en 

novembre-décembre, et puis le Conseil communal en mars, pour 

avoir l’approbation régionale en mai-juin 2018. Ce n’est 

qu’après que le promoteur pourra introduire ses permis 

d’urbanisme pour la concrétisation de son projet.  Ensuite il 

passe à l’avant-projet du plan communal. Il montre les plans à 

l’assemblée, et désigne le contour de la zone de loisirs telle 

qu’elle était définie dans le cadre de la modification de plan 

de secteur. Il montre ensuite plusieurs sous-zones, avec d’abord 



4 

une zone 30-1 qu’on appelle ‘équipement collectif’, cela reprend 

notamment les dépendances du château actuel et également la 

partie sud qui sera en contact direct avec le golf dans lequel 

on va retrouver le ‘club house’ et toutes les infrastructures 

qui sont associées à l’équipement principal. On a aussi une zone 

d’ébergement touristique, dans le cadre du projet, il y a une 

extension du château qui est prévue. Il montre ensuite la zone 

30-2 où il est prévu une trentaine de bungalows qui viendront 

compléter l’offre en hébergement touristique.  Il ajoute que 

dans l’avant-projet on estime à 120 unités de logements 

touristiques dans le cadre du projet, ce qui fait plus ou moins 

250 personnes.  Il poursuit et désigne à l’assemblée les 

différents éléments sur le plan. Il montre une importante zone 

de stationnement et ajoute que le stationnement est obligatoire 

en sous-sol, en dessous de la partie sud. Il précise aussi qu’il 

y a eu une attention particulière par rapport aux plantations, à 

l’intérieur et en périphérie du site.  Le centre de la zone de 

loisirs est maintenu en zone de parc, ce sont des petites zones 

de liaisons entre le golf lui-même et les différentes 

infrastructures. Il désigne ensuite la zone agricole, en face de 

la ferme et la partie sud, et dit que là on applique le contenu 

du code. Il passe ensuite à la zone la plus importante, la zone 

de parc qui va elle, recevoir le golf en lui-même.  Au niveau 

voirie il dit qu’il y a pas mal de choses intéressantes à 

signaler. D’abord la voirie régionale de transit (la N82), il 

explique qu’actuellement l’accès au château se fait par la 

petite voirie, qui sera maintenue mais de manière tout à fait 

accessoire parce qu’elle et très dangereuse là où elle est 

située, et explique que l’idée c’est d’avoir l’aménagement d’un 

rond-point, que cela permettrait aussi de casser la vitesse qui 

est vraiment excessive le long de cette route. Il ajoute qu’on a 

aussi deux voiries de circulation locale en périphérie (une vers 

Udange et une vers Toernich), qui sont aussi des voiries de 

liaisons lentes comme le vélo, par exemple.  Il poursuit en 

montrant qu’à l’intérieur du site il y aura plusieurs voiries 

qui serviront simplement de dessertes internes. Il ajoute 

également que le promoteur s’est engagé à participer activement 

à la mobilité lente, il y a un projet en cours de discussion 

pour une liaison lente entre Châtillon et Arlon car la route est 

vraiment très dangereuse pour les cyclistes. Actuellement on n’a 

pas arrêté de tracé définitif pour cette liaison, il dit qu’il y 

a deux possibilités, la première possibilité est le long et 

parallèlement à la route régionale à l’intérieur du site pour 

avoir une zone lente qui est dans un massif forestier.  Il dit 

qu’il y a plusieurs problématiques par rapport à cela, tout 

d’abord le franchissement du rond-point et également le fait 

qu’on a une propriété privée dont une maison existante qu’il 

faudra contourner, il ajoute que c’est une problématique que 

l’on peut résoudre. Il poursuit et explique que l’autre 

alternative paraissant plus intéressante est une liaison en 

périphérie sud du golf qui passerait le long, et qui permettrait 

de reprendre la petite voirie asphaltée vers Toernich.  Il dit 

que le bureau qui va analyser l’avant projet fera ses 

recommandations par rapport aux deux alternatives qui sont 

proposées actuellement. Il passe ensuite aux différentes 
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compensations et dit qu’on a repris la zone forestière ou 

agricole suivant la situation de ces trois zones.  Il en vient à 

l’illustration par un plan masse et ajoute qu’il y a un bureau 

d’architecture français spécialisé dans l’aménagement de golf, 

ensuite à l’aide d’une image qui représente ce que cela pourrait 

devenir il précise que cela évoluera encore.  Il rappelle les 

éléments essentiels du golf : un parcours de 18 trous ouvert au 

public ainsi qu’à des championnats, une académie de golf avec un 

practice ouvert au public, un parcours de neuf trous ouvert au 

public, une école de golf qui sera ouverte au public, un 

troisième parcours de dix- huit trous uniquement pour les 

championnats, avec un accès réservé. Il montre ensuite sur 

l’image une importante zone de stationnements et la partie nord 

du site avec des bâtiments de pause, des bars et des 

restaurants. Il y aura aussi des salles d’enseignement dans la 

partie sud, et des unités de logement. Il poursuit en expliquant 

qu’il y aura d’abord un agrandissement à côté du château et des 

constructions dans une zone boisée avec des bungalows à 

destination des pratiquants du golf et des invités.  Il aborde 

un autre élément important : le promoteur et l’auteur de projet 

du golf veulent aménager un golf de manière environnementale 

très poussée, ce qu’on appelle un golf « éco and green ».  Cela 

veut dire qu’on va rationaliser tout ce qui est eau et  

biodiversité pour développer un projet très intéressant, il 

montre qu’on voit sur l’illustration l’importance des marres et 

plans d’eau, et comme c’est un terrain qui possède beaucoup de 

fossés et beaucoup d’eau, on va récolter ces eaux et les amener 

au point bas, et puis les remonter dans le site, notamment pour 

l’arrosage des terrains. Il ajoute que la biodiversité est aussi 

un élément très important puisqu’il y a une recherche des 

plantations. Il dit qu’actuellement le site est composé 

essentiellement d’épicéas qui vont être retirés pour y mettre  

des feuillus et des essences adaptées à la  biodiversité qui est 

déjà existante.  Il précise que c’est un élément très important 

dans le cadre de l’aménagement.  Il en vient au rapport sur les 

incidences environnementales, le RIE rapporté sur le périmètre 

du golf, mais aussi sur le périmètre de compensation et sur la 

compensation alternative. Il ajoute qu’on va aussi étudier cette 

compensation : il explique qu’on va reprendre dans le contenu du 

RIE le contenu type du CWATUP en ajoutant les quatre éléments 

qui ont été repris par le Gouvernement Wallon dans l’arrêté 

ministériel. Notamment la sécurité et l’accessibilité au site 

par rapport à la N 82, le renforcement de la mobilité douce, 

avec toute la liaison lente qui est proposée, l’étude de 

protection adéquate de toutes les espèces des habitats protégés, 

et aussi tout le site Natura 2000 situé de l’autre côté au 

niveau de Lagland. Il parle ensuite de l’intérêt biologique du 

site puisqu’il y a plusieurs espèces qui y sont intéressantes et 

ajoute qu’il faudra aussi voir toutes les mesures d’atténuations 

et de précautions à prendre.  Il ajoute ensuite que le promoteur 

n’a pas attendu la mise en route du RIE pour déjà analyser les 

différents éléments rencontrés puisqu’il a déjà réalisé lui-même 

une étude par un bureau externe sur l’évaluation biologique du 

site. Il dit que c’est un document très intéressant qui fera 

partie du RIE puisque toutes les essences protégées sont déjà 
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reprises dans ce document au préalable.  Il ajoute que le bureau 

qui a réalisé l’étude considère que ce qui sera fait grâce au 

golf améliorera nettement toute la problématique 

environnementale du site car actuellement il y a des épicéas, ce 

qui est écologiquement très faible. Tout ce qui va être réalisé 

devrait nettement améliorer tout ce qui touche à 

l’environnement.  Il précise que la DGO3, la DNF et Natura 2000 

sont parties prenantes du projet, même si au départ cela a un 

peu capoté dans le cadre de l’arrêté ministériel, étant donné 

qu’il n’y a pas eu de concertation malgré ce qu’on souhaitait. 

Mais maintenant, lors de la dernière réunion du comité de suivi, 

ils étaient à trois ou quatre à la table de discussion et ils 

sont également partie prenante.  Il dit qu’il y a déjà un 

premier résultat, le promoteur voulait replanter dès à présent 

une superficie de 10 à 12 hectares en mettant des épicéas, et 

ils ont bien compris qu’il ne fallait plus en planter, donc au 

niveau des essences qu’ils vont planter au printemps la DNF aura 

son mot à dire, il pense donc que c’est une très bonne chose 

qu’il y ait une concertation avec eux. 

 

Monsieur SCHUSTER trouve qu’il s’agit d’un très beau projet 

et formule deux remarques : il se réjouit que l’on va abandonner 

les surfaces les pessières et les épicéas au profit des 

plantations d’arbres indigènes et notamment de feuillus.  Il 

constate également qu’on va aménager des marres, ce qui lui 

semble très intéressant pour la biodiversité, notamment pour les 

batraciens et la faune.  Pour ce qui concerne les voiries 

lentes, le long de la nationale, il dit qu’il y a une ancienne 

voie lente : l’ancienne voie du tram qui part de Saint-Mard, 

passe près du Chemin Noir et file vers Châtillon ; il demande si 

on va utiliser cette assiette-là ou si on va en créer une 

nouvelle.  Deuxièmement il dit qu’on a parlé de voie lente entre 

Châtillon et Saint-Léger, et s’étonne qu’il n’y ait rien vers 

Arlon. 

 

Monsieur DROPSY rectifie et précise qu’il s’agit bien de 

voie entre Châtillon et Arlon, que la liaison lente fait partie 

du réseau Châtillon/Arlon, il ajoute que le tronçon qui nous 

préoccupe concerne le site du promoteur et que ce sera dans le 

cadre d’une réflexion qui va se faire de manière plus globale. 

 

Monsieur BALON précise que depuis un an et demi, avec la 

commune de Saint-Léger, notamment avec Monsieur CHAPLIER et 

Monsieur LEMPEREUR, ils travaillent sur ce sujet. Il explique 

que le Ravel qui démarre du Chemin Noir et qui va vers Châtillon 

traverse malheureusement la zone de tir de l’armée pour le 

moment, ce qui semble présenter un certain nombre de risques.  

Il ajoute qu’ils ont rencontré le Colonel et les Majors qui 

s’occupent du site et ils ont bien fait comprendre que c’était 

trop risqué.  Il explique qu’il y a une alternative qui est 

proposée dans le cadre de ce dossier, à la fois pour la commune 

d’Arlon et la commune de Saint-Léger, qui s’engage sur ses 

propres voies à faire la jonction vers Châtillon, et que là on 

retrouve le Ravel entre Châtillon et Saint-Léger.  Il dit que 

« Les Chemins du rail », qui s’occupent des anciens chemins 
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vicinaux, sont en train de parcourir ce qui existait, de prendre 

des photos et d’établir un dossier. 

 

Monsieur SAINLEZ voudrait savoir comment est fixé le 

montant de la compensation alternative, notamment si on fait une 

percée à la Caserne Léopold, il dit qu’il faudra fixer un 

montant pour compenser la perte d’hectares, et qu’en fonction du 

montant ce sera tel ou tel projet pour la percée de la Caserne 

puisque ce n’est pas nous-mêmes qui décidons du projet qui sera 

mis en place. Il voudrait savoir qui fixe ce montant et comment 

il est fixé.  

 

M. DROPSY répond qu’actuellement un bureau d’architectes a 

été désigné pour réaliser cette ouverture, et que sur base de 

l’estimatif final, le Conseil communal devra se prononcer sur le 

montant que le promoteur devra supporter. 

 

Monsieur Magnus souligne qu’il s’agit d’une bonne question 

et précise que c’est une question que l’on se pose et à laquelle 

la Région Wallonne n’a pas l’habitude de répondre parce qu’il 

n’y a pas beaucoup de ce type de compensation alternative.  On 

nous dit d’être raisonnable, c’est sûr qu’une liaison au sein de 

ce bâtiment-là ça peut simplement être un trou d’1m50 de large 

et de 3m de haut avec un linteau en haut qui entre d’un côté et 

qui ressort de l’autre, ce qui n’est pas exactement ce que l’on 

a envie de faire, précise-t-il.  Il ajoute qu’on a plutôt envie 

de faire quelque chose de beau et d’accueillant, qui invite les 

gens à traverser la Caserne.  Il explique qu’il s’agit d’une 

négociation que nous aurons avec « SCHINTGEN and Company » et 

qu’il faut trouver quelque chose de raisonnable, mais précise 

que c’est quand même quelque chose d’ambitieux qu’on a envie 

d’avoir à cet endroit, et pas un simple passage.  Il ajoute que 

l’on reviendra devant le Conseil communal avec les plans, les 

projets et suggestions que l’auteur de projet va nous faire et 

sur lesquels il travaille déjà. 

 

M. DROPSY ajoute que pour la partie technique, le dossier 

d’urbanisme fera partie intégrante du plan communal, mais qu’en 

ce qui concerne la compensation alternative, il s’agit de la 

deuxième ou troisième en Région Wallonne depuis 25 ans. Il dit 

par contre que le CoDT le prévoit beaucoup plus et qu’Arlon 

servira de « lance CoDT ».  

 

Monsieur GAUDRON révèle que le groupe ECOLO s’abstiendra 

dans la même logique que les fois précédentes sur ce point, et 

émet une remarque pour justifier ce vote  par rapport aux 

compensations proposées et où certains terrains publics vont 

servir de compensations pour un terrain privé, ils ont une 

petite objection par rapport à cela et ils  préfèrent 

s’abstenir. 

 

 Monsieur MAGNUS demande qu’il précise les terrains pour 

lesquels il regrette qu’ils soient compensés. 
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 Monsieur GAUDRON répond que c’est pour l’ensemble des 

terrains, ce à quoi Monsieur MAGNUS demande si c’est aussi le 

cas pour un talus d’autoroute par exemple. 

 

Monsieur GAUDRON répond que oui, non pas parce qu’ils aient 

un intérêt particulier en eux-mêmes mais parce que la 

compensation pourrait servir à un autre moment pour un projet 

d’utilité publique et que dans l’intérêt d’une gestion en bon 

père de famille, ceci lui semblait plus raisonnable. 

 

Monsieur BALON demande à Monsieur GAUDRON si le fait de 

faire un cheminement piéton entre l’avenue du 10ème de Ligne et 

le Mont Saint-Donat, ce n’est pas quelque chose d’utile. 

 

Monsieur GAUDRON dit qu’il a parlé des autres 

compensations. 

 

Monsieur BALON demande si le fait de faire une voie lente 

entre Arlon et Châtillon ce n’est pas non plus quelque chose 

d’intéressant.  Il lui demande de revoir un peu ce qui sous-

entend son action. 

 

Monsieur MAGNUS rajoute l’intérêt biologique du site que 

l’on va remettre en avant, et lui demande également s’il ne 

trouve pas cela intéressant. 

 

Monsieur GAUDRON dit qu’il n’a pas dit cela et qu’il 

parlait d’un autre aspect du projet. 

 

Monsieur MAGNUS répond que s’il n’y avait pas de 

compensation alternative on ne pourrait pas rentrer sur ce 

dossier. 

 

Monsieur GAUDRON maintient que cet aspect pose problème 

dans ce dossier pour le groupe ECOLO. 

 

Monsieur LAFORGE a une question au sujet de la voirie de 

desserte locale, et notamment pour la mobilité douce, et dit 

qu’on a parlé de la voie qui va de la route de Châtillon vers 

Udange, et de la voirie qui contourne la ferme du Bois d’Arlon.  

Il dit avoir entendu que la voirie sera accessible pour les 

vélos, et trouve que vu leur état on peut difficilement imaginer 

qu’elles soient accessibles pour les vélos. Il demande si elles 

seront rénovées ou refaites dans le cadre de ce projet. 

 

M.DROPSY explique qu’il faut d’abord déterminer le 

positionnement de la liaison lente à travers le site, soit le 

long de la route régionale ou soit en périphérie. Il dit que par 

exemple, si on arrive au sud de la ferme, on peut utiliser, dans 

le cadre du cheminement lent, les voiries existantes qui devront 

bien sûr être réparées. Mais il ajoute que ceci fait partie de 

la réflexion qui est en cours de manière générale entre les deux 

communes de Saint-Léger et d’Arlon. 
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Monsieur BALON ajoute qu’il y a deux manières de rejoindre 

la route régionale lorsqu’on veut aller vers Toernich ou vers 

Udange, et dit que prendre le chemin qui mène à la ferme 

proprement dit, où le flanc de colline est en train de partir, 

n’est peut-être pas la solution la plus adéquate puisqu’il y a 

une autre solution.  Il pense qu’il y a des chemins qui doivent 

rester à vocation agricole et d’autres à vocation pour les vélos 

et piétons. 

 

M.DROPSY ajoute qu’on pourrait imaginer que cette rue 

contournant la ferme du Bois d’Arlon soit prise en charge par 

l’urbanisme afin de l’aménager pour les vélos. 

 

Madame GOFFINET précise que pour les charges d’urbanisme 

cela doit être un montant non excessif, qui soit en rapport avec 

les travaux envisagés par le promoteur.  Elle précise que les 

voies lentes reprises à l’intérieur du site seront déjà en 

charge par l’urbanisme.  Elle ajoute qu’il faut tout évaluer. 

 

Monsieur MAGNUS ajoute que les rapports vont déterminer où 

il vaut mieux les mettre, soit à l’intérieur du site, soit d’en 

faire tout le tour. 

  

Le Conseil communal, par 22 voix pour et 2 abstentions (M. 

GAUDRON et M. LAQLII, décide : 

 

-   D’approuver l’avant-projet de plan communal d’aménagement 

révisant le plan de secteur sur le site du Château du Bois 

d’Arlon, en ce compris les compensations planologiques et 

alternatives tel que présenté par le bureau Impact ; 

 

-    De fixer le contenu minimum du rapport sur les incidences 

environnementales comme suit : 

 

1° un résumé du contenu et une description des objectifs de   

l’avant-projet de plan, ainsi que ses liens avec d’autres 

plans ou programmes pertinents ; 

 

2° la justification de l’avant-projet de plan au regard de 

l’article 1er, § 1er ;  

 

3° les caractéristiques humaines et environnementales du 

territoire visé et de ses potentialités ainsi que l’évolution 

probable de la situation environnementale si le plan n’est 

pas mis en œuvre;  

 

4° les caractéristiques environnementales des zones 

susceptibles d’être touchées de manière non négligeable ;  

 

5° les problèmes environnementaux liés à l’avant-projet de 

plan communal d’aménagement qui concernent les zones revêtant 

une importance particulière pour l’environnement, telles que 

celles désignées conformément aux directives 79/409/C.E.E. et 

92/43/C.E.E.;  
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6° les problèmes environnementaux qui concernent les zones 

dans lesquelles pourraient s’implanter des établissements 

présentant un risque majeur pour les personnes, les biens ou 

l’environnement au sens de la directive 96/82/C.E. ou si 

l’avant-projet de plan prévoit l’inscription de zones 

destinées à l’habitat, ainsi que de zones ou 

d’infrastructures fréquentées par le public à proximité de 

tels établissements;  

 

7° les objectifs pertinents de la protection de 

l’environnement et la manière dont ils sont pris en 

considération dans le cadre de l’élaboration du plan; 

 

8° les incidences non négligeables probables, à savoir les 

effets secondaires, cumulatifs, synergiques, à court, à moyen 

et à long terme, permanents et temporaires, tant positifs que 

négatifs, sur l’environnement, y compris la diversité 

biologique, la population, la santé humaine, la faune, la 

flore, les sols, les eaux, l’air, les facteurs climatiques, 

les biens matériels, le patrimoine culturel y compris le 

patrimoine architectural et archéologique, les paysages et 

les interactions entre ces facteurs;  

 

   9° les incidences sur l’activité agricole et forestière; 

 

10° les mesures à mettre en œuvre pour éviter, réduire ou 

compenser les effets négatifs visés aux 8° et 9°; 

 

(10° bis les compensations proposées par le Gouvernement en 

application de l’article 46, § 1er, alinéa 2, 3° – Décret du 

30 avril 2009, art. 33);  

 

11° la présentation des alternatives possibles et de leur 

justification en fonction des 1° à 10°; 

 

12° une description de la méthode d’évaluation retenue et des 

difficultés rencontrées;  

 

13° les mesures envisagées pour assurer le suivi de la mise 

en œuvre du plan communal d’aménagement;  

 

14° un résumé non technique des informations visées ci-

dessus; 

 

Sachant que le contenu du RIE pourrait se rapprocher de la table 

des matières ci-jointe et devra intégrer les points suivants : 

 

    *La sécurité et l’accessibilité au site depuis la N82 ; 

    *Le renforcement de la mobilité douce par le développement    

    de liaisons lentes connectées aux réseaux existants ou 

    projetés ;  

    * L’étude des mesures adéquates de protection des espèces et 

    habitats protégés ainsi qu’aux relations avec le site Natura  

    2000 voisin, et plus généralement l’intérêt biologique du  
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    site ; 

    *Les mesures d’atténuation, voire les précautions à prendre, 

dans le cadre du développement du golf et des aménagements qui y 

sont liés ; 

 

-   De soumettre l’avant-projet de plan communal d’aménagement 

révisant le plan de secteur sur le site du Château du Bois 

d’Arlon, en ce compris les compensations planologiques et 

alternatives et le projet de contenu du RIE pour avis à la 

Commission régionale de l’Aménagement du Territoire, au Conseil 

wallon de l’environnement pour le développement durable, à la 

Direction de l’Aménagement Local et à la Direction Provinciale 

de l’Urbanisme. 

 

-  De transmettre copie de la présente délibération aux 

instances précitées. 

 

******  

Monsieur DROPSY du bureau Impact et auteur de projet quitte 

la  séance. 

****** 

 

 

2. TRAVAUX COMMUNAUX : 19h15 – En présence de l’auteur de 

projet, le SPT : Réhabilitation des voies de liaison pour 

l’année 2017. Approbation des conditions et du mode de 

passation. 

 

******  

Monsieur TREQUATTRINI des Services Techniques 

Provinciaux entre en séance. 

****** 

 

 

Monsieur MAGNUS rappelle qu’il s’agit de la rue de la 

Papeterie et de la rue d’Autelhaut à Autelbas. 

 

Monsieur TREQUATTRINI des Services Techniques Provinciaux 

prend la parole. Il informe que ce dossier d’entretien des voies 

de liaison pour l’année 2017 fait suite à celui de 2016 qui est 

en réalisation actuellement avec l’entreprise Englebert de 

Bastogne.  Il explique que ce dossier de 2017 comprend deux 

voiries, la première qui est la rue de la Papeterie à Heinsch et 

la seconde la rue d’Autelhaut à Autelbas. Il dit que ces deux 

voiries présentent le même défaut, que ce sont des voies de 

liaison avec des gabarits corrects pour des véhicules 

automobiles normaux mais qu’elles sont un peu juste pour les 

véhicules lourds et imposants comme les camions et charrois 

agricoles.  Il dit que lorsqu’on croise les véhicules imposants, 

les usagers empiètent sur l’accotement et le fragilisent. Cela 

fragilise également les hanches de voiries.  Il explique que 

cette fragilisation crée des trous, des déformations importantes 

sur les voiries et qu’à un moment donné, même sans croisement, 

les déformations deviennent de plus en plus importantes, et que 

cela devient dangereux de rouler sur ces voiries. Il ajoute que 
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la rue de la Papeterie à Heinsch peut être divisée en deux 

tronçons, le premier depuis la RN83 jusqu’au chemin de fer, et 

le deuxième tronçon du chemin de fer jusqu’au centre du village. 

Il dit que le premier tronçon fait 4 m de large et présente le 

défaut dont on vient de parler à l’instant.  Il ajoute qu’il y a 

également un deuxième défaut, c’est un revêtement de surface qui 

est usé et vieilli, ce qui ne permet plus une bonne étanchéité 

de la voirie, car l’eau va s’infiltrer et après les cycles de 

gel et dégel, il ne restera très rapidement plus rien de la 

chaussée.  Il explique la deuxième partie qui présente les mêmes 

défauts, avec un troisième supplémentaire qui est dans la partie 

habitée, et dit qu’il y a des éléments linéaires qui 

n’effectuent plus le rôle premier, c'est-à-dire récolter et 

évacuer les eaux de ruissellement, car beaucoup sont cassés et 

plus à niveau, ce qui aboutit à des flaques d’eau à certains 

endroits.  Il dit que les réparations seront les suivantes : 

pour renforcer les hanches de voirie, il faudra mettre en place 

des bandes de contrebutage en béton de 30cm de large.  Il 

explique qu’il y a la largeur de 4,30m de part et d’autre et 

pense que c’est suffisant pour renforcer la voirie afin de 

permettre un croisement correct et suffisant pour ne pas induire 

des vitesses excessives sur ces voies de liaison. Il informe que 

ces bandes de contrebutage seront exécutées des deux côtés de la 

voirie.  Il ajoute que dans la partie habitée, des filets d’eau 

seront remis à niveau et remplacés, du moins ceux qui étaient 

totalement défectueux. L’opération terminée, le revêtement 

actuel sera recouvert par une nouvelle couche d’hydrocarboné 

pour imperméabiliser totalement la voirie. Il dit qu’il y a une 

petite particularité  pour la rue de la Papeterie à Heinsch, 

c’est que lorsqu’on entre dans la rue au droit du cimetière, le 

domaine public est là, et il nous permet de créer un trottoir 

surélevé le long du mur, ce qui va faire la liaison piétonne 

avec la rue des Ecureuils. Il ajoute que les acheminements 

continuent donc, et que nous avons également la place pour 

construire une zone de stationnement longitudinale au niveau de 

la voirie, entre le trottoir et le bord de la chaussée. Il 

ajoute qu’en ce qui concerne la rue d’Autelhaut à Autelbas, les 

défauts cités sur la première rue sont identiquement les mêmes, 

à une exception près c’est qu’ils ne sont pas généralisés, ils 

sont marqués à l’intérieur des virages où on a des dévers 

importants ; et des automobilistes prennent la corde du virage 

pour ne pas subir la force centrifuge. Il ajoute que les 

réparations sont identiques et que nous avons estimé un délai de 

septante jours ouvrables pour l’entretien de ces deux voiries, 

que l’estimation est de 627,316 €TVA comprise, et que le mode de 

passation de marché sera une adjudication ouverte.   

 

Monsieur BALON ajoute que ce que Monsieur le Commissaire 

Voyer vient de présenter fait partie d’un plan d’ensemble sur 

trois années, où on consacre chaque fois un peu plus de 500.000 

euros.  Il dit que pour l’année 2016 c’était la rue Heiderwee, 

rue du Château Barbançon, la rue de Lagland et la rue Henri Le 

Blondel du côté de Waltzing.  Il dit que pour 2017 ce sont les 

deux rues qui viennent d’être décrites et que pour 2018 

M.TREQUATTRINI travaille déjà sur la rue de la petite Gaichel, 
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rue de la Biff et sans doute la rue de Metzert.  Il ajoute qu’on 

essaie de faire cela sur l’ensemble des villages et que ces 3 x 

500.000 euros sont parfois complétés par d’autres voiries,  

qu’on retrouve dans d’autres plans, comme par exemple la rue de 

la Platinerie où le chantier va démarrer le 17 mars, il précise 

que cela fait partie d’un plan triennal.  Il fait une petite 

réflexion à titre personnel et suppose qu’il serait assez juste 

que tous ceux qui n’ont pas voté lors du budget n’emprunteront 

pas ces voiries-là. 

 

Monsieur MEDINGER a une question relative à la rue 

d’Autelhaut, au sujet du placement des bandes de contrebutage 

dans les intérieurs de virages, et demande s’il ne serait pas 

plus judicieux d’avoir ces bandes tout le long de la voirie pour  

la contenir, comme pour certaines des communes voisines, 

notamment celle de Messancy qui a fait cela systématiquement.  

Il demande si c’est l’espace ou les moyens qui ne le permettent 

pas. 

 

Monsieur TREQUATTRINI répond que les défauts constatés  ne 

sont pas généraux, ils n’y sont qu’à des points ponctuels où on 

doit renforcer les bords de chaussées.  Il précise que ces 

points ponctuels se trouvent principalement à l’intérieur des 

courbes et à deux ou trois endroits qu’ils ont bien répertoriés. 

Il ajoute que d’autre part, il ne le conseille pas parce que 

cela va élargir physiquement la chaussée, ce qui va inciter à 

avoir plus de mobilité rapide. 

 

Monsieur MEDINGER a une deuxième remarque et précise que 

cette voirie est une voirie à flanc de coteau, et que si on va 

de Autelbas vers Autelhaut, du côté droit c’est toujours la 

colline, qu’on a énormément d’eau de ruissellement qui dévale en 

cas de fortes pluies. Il dit qu’il faudra absolument veiller à 

avoir des fossés bien dégagés et surtout prévoir des aqueducs en 

suffisance.  Il dit avoir remarqué qu’il y a des affaissements 

de cette route, parfois même assez violents, parce que l’eau a 

raviné et que la rue s’est effondrée. Il croit qu’il faut être 

vigilent pour ce point-là.  Il parle ensuite de l’autre voirie à 

Heinsch et de la création de bouts de trottoirs, et demande si 

ici, pour la même voirie en zone d’habitat, on voit quand on 

entre dans Autelbas par exemple, du fait que la colline tombe à 

ras du bord de la route, les enfants sont obligés de marcher sur 

la route pour se rendre chez le voisin. Il voudrait savoir s’il 

est possible d’envisager un petit tronçon de 25 m de trottoirs. 

 

Monsieur TREQUATTRINI répond qu’ici il a eu comme mission 

un entretien de voirie et non pas l’étude d’un cheminement 

piétonnier, mais que cela peut être envisagé.  Il ajoute qu’à 

l’état actuel le dossier ne le prévoit pas. 

 

Monsieur MEDINGER répond que lorsqu’il pense au mot voirie, 

il pense automatiquement à une voirie sécurisée. 

 

Monsieur BALON demande à Monsieur MEDINGER s’il parlait 

bien de 25 mètres. 
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Monsieur MEDINGER répond que oui. 

 

Monsieur BALON lui promet qu’ils vont étudier la question. 

 

Monsieur SAINLEZ demande si les camions de la société de 

concassage ont le droit de passer de Heinsch à la rue de 

Neufchâteau, vers la société de concassage actuellement. 

 

Monsieur TREQUATTRINI répond par l’affirmative. 

 

Monsieur SAINLEZ demande si on ne pourrait pas leur 

interdire l’accès à ce niveau-là et les faire passer d’office 

par l’autre côté, histoire de ne pas remettre à mal la première 

ou deuxième moitié du travail dont on parle. 

 

Monsieur TREQUATTRINI répond que c’est une possibilité mais 

qu’il faut prendre un règlement de police pour empêcher la 

circulation au-delà d’un certain tonnage. 

 

Monsieur SAINLEZ demande à Monsieur TREQUATTINI s’il le 

conseillerait, vu l’état de la route. Il demande si cette 

atteinte dans la rue de la Papeterie à Heinsch n’est surtout pas 

due à ce passage de charrois de camions. Il ajoute qu’on 

augmenterait également la sécurité à cette zone-là si en plus on  

remettait un trottoir le long du cimetière, et vu que la rue des 

Ecureuils n’est pas très loin de l’école, ça lui paraîtrait 

logique d’interdire un certain tonnage de camions dans cette 

partie de Heinsch. 

 

Monsieur TREQUATTRINI répond que personnellement il 

conseille cette action de diriger les charrois lourds et 

importants sur les routes régionales qui ont des calibres 

supérieurs aux routes communales.  Il précise qu’avant d’entamer 

une telle procédure il faut regarder quels sont les charrois 

importants parce qu’il n’y a pas que les charrois de 

l’entreprise, il y a aussi les charrois agricoles. Et si on 

prend la mesure pour un, il faut que la mesure soit concrète 

pour l’autre. Il explique que si on limite le tonnage à 4 tonnes 

par exemple, il y aura alors beaucoup de charrois agricoles qui 

ne pourront plus non plus emprunter cette route communale, ce 

qui poserait un souci. Il pense qu’avant d’entamer cette 

procédure il faudrait prendre contact avec l’entreprise pour 

connaitre le but qu’elle a à utiliser ce chemin. 

 

Monsieur BALON répond que c’est peut-être pour éviter la 

taxe sur les transports.  Il ajoute que c’est une réflexion qui 

vaut la peine d’être étudiée et dit qu’il demandera à la Zone de 

Police ce qu’elle en pense, car aller de Heinsch vers l’autre 

route nationale permet de gagner du temps, sinon il faut prendre 

le contournement d’Arlon, les taxes régionales sont aussi 

d’application, tout n’est pas simple… mais ils vont voir si 

c’est possible et ajoute qu’il y a toujours moyen d’avoir des 

dérogations pour les charrois agricoles.  Il ajoute qu’on est en 

pleine zone agricole et que ces gens doivent travailler. 
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Monsieur LAQLI demande si on a des renseignements sur la 

qualité du béton qui sera utilisé pour les bandes de 

contrebutage. 

 

Monsieur TREQUATTRINI répond que ce sera du béton normalisé 

avec des normes européennes, et dit qu’on ne peut pas imposer un 

certain type de béton. Il explique que le béton doit répondre à 

certaines classes de résistance et qu’ici on est en classe 

maximale, il ajoute que l’entreprise ne peut pas déroger à cette 

qualité de béton.  Il précise qu’en cours de chantier des essais 

seront réalisés pour vérifier la qualité du béton, l’épaisseur, 

le compactage et la fondation également.  

 

Monsieur SCHUSTER se réjouit que ces routes soient rénovées 

mais c’est un peu le langage utilisé par Monsieur le Commissaire 

Voyer qui parle de routes faïencées (au lieu de craquelée, ou, 

qui présente de nombreux trous), et dit qu’à la première lecture 

il avait l’impression d’être à la brocante ; il trouve ce terme-

là très bien. 

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents, 

décide :  

 

      Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2016-

207 (MT-AO/17-1330) et le montant estimé du marché “Entretien 

des voies de liaison pour l'année 2017”, établis par l’auteur de 

projet, les Services Provinciaux Techniques Infrastructures 

routières et cours d'eau  Zone Est, Chaussée d'Houffalize, 1B à 

6600 BASTOGNE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 

des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 518.443,25 € hors TVA ou 

627.316,33 € TVA 21% comprise. 

 

      Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode 

de passation du marché. 

 

      Article 3 : D’approuver les critères de sélection 

qualitative tels que détaillés dans le cahier spécial des 

charges. 

 

      Article 4 : De financer cette dépense par le crédit 

inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 

421/731-60/20174014. 

 

      Article 5 : Ce crédit fera l'objet, le cas échéant, d’une 

augmentation lors de la prochaine modification budgétaire. 

 

******  

Monsieur TREQUATTRINI des Services Techniques 

Provinciaux quitte la séance. 

****** 
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3. TRAVAUX COMMUNAUX : 19h30 – En présence de l’auteur de 

projet, le STP : Restauration de la façade de l’Eglise du Sacré-

Cœur.  Approbation des conditions et du mode de passation. 

 

******  

Monsieur MERNY Jean-Luc du STP et auteur de projet  

entre en séance. 

****** 

 

Monsieur BALON dit que c’est un dossier qui date un peu 

puisqu’il a existé dans les années 2002. Il a été revu en 2011 

pour réapparaître maintenant car dès qu’il pleut à l’extérieur, 

une demi-heure plus tard, si on met ses mains sur les pierres 

elles sont totalement humides.  Il dit qu’il s’agit de la 

restauration de la façade de l’église du Sacré Cœur du côté 

clinique d’Arlon, sur la façade ouest. 

 

Monsieur MERNY confirme qu’il s’agit bien du traitement des 

façades avant, ainsi que les retours.  Il dit qu’on a constaté 

des grosses entrées d’humidité au travers de la maçonnerie et 

que le traitement à faire consiste en un nettoyage, une 

réfection des joints et une hydrofugation, ce qui est 

relativement simple. Puis, il dit qu’on ajoute à ce dossier une 

restauration des boiseries et des survitrages de protection des 

vitraux, ainsi qu’une réfection des abat-sons, ce qui représente 

des travaux superficiels de façade. 

 

Monsieur MEDINGER demande si c’est une réfection des joints 

en recherche ou systématiquement tous les joints. 

 

Monsieur MERNY répond qu’il s’agit des joints en recherche 

parce que la plupart des joints sont relativement bons, et 

qu’ils vont donc sonder les parties les plus abîmées et refaire 

uniquement les joints qui demandent à être rénovés. 

 

Monsieur MEDINGER demande si les joints seront vidés par 

sablage ou par projection d’eau. 

 

M. MERNY répond qu’il s’agit des joints mécaniques par 

burinage, et un nettoyage de façade qui sera fait par projection 

de vapeurs de préférence ou projection d’eau. 

 

Monsieur SAINLEZ voudrait savoir si on a évalué s’il y 

avait d’autres choses à faire tout autour du Sacré-Cœur. 

 

Monsieur  MERNY répond que la mission ne concerne 

uniquement que la façade et les retours. 

 

Monsieur SAINLEZ répond que tout le monde connait un peu 

l’état du Sacré-Cœur, et qu’il n’y a pas que ça à faire. 

 

Monsieur MAGNUS répond « Chaque chose en son temps ». 

 

Monsieur BALON explique qu’on a prévu au budget 2017 50.000 

euros pour faire une analyse de tous les lieux de culte quelque 
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soit les religions ou de la laïcité philosophique, et qu’au 

Conseil communal, soit celui de mars, ou soit celui d’avril, on 

devra, d’après le cahier de charges, trouver un auteur de projet 

qui doit être nécessairement architecte et ingénieur pour avoir 

une analyse en profondeur des 23 endroits de cultes, et ce afin 

de prendre les décision pour les trente prochaines années. 

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents,  

 

Décide : 

 

     Article 1er : D'approuver le cahier des charges n°2013-202 

(MT-AO/17-1325) et le montant estimé du marché “Restauration de 

la façade de l'Église du Sacré-Cœur à Arlon”, établis par 

l’auteur de projet, les Services Provinciaux Techniques  - 

Direction Bâtiments et Techniques Spéciales, Square Albert Ier, 

1 à 6700 ARLON. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 

des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 100.742,50 € hors TVA ou 

121.898,43 € TVA 21% comprise. 

 

     Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de 

passation du marché. 

 

     Article 3 : D’approuver les critères de sélection 

qualitative tels que détaillés dans le cahier spécial des 

charges. 

 

     Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit 

au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 790/723-

60/20177040. 

 

******  

Monsieur MERNY Jean-Luc du STP et auteur de projet 

quitte la séance. 

****** 

 

 

4. TRAVAUX COMMUNAUX : 19h45 – En présence de l’auteur de 

projet, Eco Site : Aménagement d’un terrain de football 

synthétique à Fouches.  Approbation des conditions et du mode de 

passation. 

 

******  

Monsieur LEPENNE d’Eco Site et auteur de projet entre 

en séance. 

****** 

   

Monsieur MAGNUS tient à préciser qu’il s’agit d’un projet 

important pour nous, et cède la parole à Monsieur BALON. 

 

Monsieur BALON dit qu’il y a rarement des dossiers qui font 

la une des journaux avant même qu’on en parle dans cette salle 

du Conseil communal, et il se demande si M.LECOMTE, de la RTBF 

la semaine passée, a eu une intervention sur le football de 
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Fouches, et qu’ensuite différents journaux ont repris cette 

intervention.  Il dit s’être déjà exprimé sur le sujet.  Il 

rappelle quelques éléments : avec les dirigeants du football de 

Fouches, quand il a repris les sports il y a trois ans, il y a 

eu un certain nombre de réunions (une demi douzaine) soit à 

l’hôtel de ville, soit sur place, et il a toujours dit que, par 

soucis d’équité entre tous les clubs, on agissait toujours sur 

le même mode de fonctionnement, c’est-à-dire sur une demande 

auprès d’Infrasport.  Il précise qu’il s’agit d’un partage 50-50 

de ce qui n’était pas pris par Infrasport, autrement dit 75%, 

12,5 et 12,5  dans le cas présent.  Il ajoute que le Comité est 

fait de bénévoles et que les bénévoles se doivent d’être 

prudents.  Il trouve que c’est de la bonne gestion que d’être 

prudent, surtout devant les montants tels qu’ils sont. Il dit 

qu’il y a eu quelques hésitations, que dans les buvettes des 

clubs sportifs les gens parlent beaucoup, et qu’on s’aperçoit 

que dans ce cas-ci l’équité n’aurait peut-être pas été 

rencontrée.  Il ajoute qu’après avoir recreusé les choses, trois 

clubs avaient peut- être oublié de payer ce qu’ils devaient.  

Depuis lors, la situation a été rétablie, il y en a un qui a 

apuré ses dettes, un autre a été réparti sur 20 ans et le 

troisième a perdu quelques subsides. Il dit qu’il s’agissait de 

clubs dans des disciplines tout à fait différentes. Il certifie 

que s’en tenir au fait de 75%, 12,5 et 12,5 est pour le Collège 

et le Conseil un acte de crédibilité et d’équité.  Il ajoute 

qu’après deux ans et avec un nouvel entraineur, on a trouvé un 

terrain d’entente.  Il dit qu’entretemps on avait fait des 

travaux de curetage d’un bras de la Semois pour tenter d’éviter 

ce que l’on pouvait, et rappelle que depuis le début des années 

2000 la Ville d’Arlon a investi quelques 30 millions d’euros 

pour rendre la Semois propre, faire des réseaux d’égouttage et 

éviter un certain nombre d’inondations.  Il rappelle qu’Arlon ne 

fait jamais la une des journaux du point de vue des inondations, 

et précise que ce n’est pas comme cela que ca se passe partout, 

notamment à l’intérieur du pays.  Il présente l’auteur de projet 

ECO-SITE et M. LEPENNE qui va détailler tout ce projet.  Il 

rappelle que l’investissement est également important puisqu’il 

porte sur quasi 1.200.000 euros, et que lorsque l’on regarde la 

répartition, elle se retrouve de l’ordre de 150.000 euros pour 

la Ville d’Arlon et la même somme pour le club, les honoraires 

de l’auteur de projet étant pris en charge par la Ville, soit 

une dépense d’environ 7.500 euros par an. Il pense que les 

économies en matière de chauffage permettront de réduire la 

facture davantage aux alentours de 5.000 euros puisqu’on chauffe 

un peu l’air pour le moment à Fouches.  Il dit que cet 

investissement d’1.200.000 euros n’est acceptable que si nous 

avons l’aide d’Infrasport, sinon c’est totalement intenable par 

rapport aux autres demandes de tous les autres clubs de la 

ville. Il rappelle les 54 clubs sportifs de la Ville d’Arlon, et 

ce dans 29 disciplines différentes avec 8.600 adhérents, il 

pense qu’on peut en être particulièrement fiers et dit qu’il 

faut toujours mettre en rapport les 160 à 180 footballeurs de 

Fouches avec l’ensemble des 8.600 qui pratiquent le sport sur 

Arlon.  Il voudrait ajouter que les dirigeants des clubs sont 

des gens raisonnables qui savent prendre leurs responsabilités, 
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mais que la responsabilité c’est aussi d’avoir des objectifs sur 

le très court terme, et aussi de voir ce qui va se passer sur le 

moyen et le long terme.  Il dit qu’un terrain de football 

synthétique c’est un investissement qui, tous les douze ou 

quinze ans, doit être renouvelé pour quasi moitié (dans ce cas 

cela vaut plus ou moins 650.000 euros, mais ce sera un peu plus 

parce qu’il y a des pieux), et autrement dit 300.000 euros 

doivent être retrouvés tous les douze à quinze ans.  Il dit que 

c’est un peu plus que les 7.500 par an dont il parle maintenant.  

Il pense qu’il faut avoir cela en tête comme dans d’autres clubs 

qu’il a pu rencontrer parce qu’est quand même des charges assez 

lourdes et que l’équité doit jouer.  Pour en revenir à ce qui a 

été dit à la RTBF, sur les réseaux sociaux et dans certains 

journaux, il dit être très à l’aise par rapport à cela et qu’il 

sait ce que les Collèges qui se sont succédés, et ce que la 

Ville, ont fait pour le village de Fouches…que chacun voit un 

peu dans son coin.  Il suppose que si la RTBF était venue sur 

place elle serait passée à côté d’une nouvelle école, il ne sait 

pas si partout en Belgique il y a des nouvelles écoles, et il 

trouve qu’une nouvelle école pour les enfants c’est aussi 

quelque chose d’important.  Il dit qu’ils auraient peut-être vu 

également que le centre du village n’était pas si mal que cela.  

Il peut même donner trois dates qui sont importantes : le 14 

février : ils étaient à l’Hôtel de Ville avec des gens qui 

venaient de Namur pour une réunion particulièrement importante 

dans le cadre du plan triennal 2017-2018 pour la rénovation 

complète de la rue de la vallée, et il a bon espoir qu’en 2018 

le chantier démarrera ; le 23 février : Infrasport descend pour 

une demi douzaine de dossiers, dont celui de Fouches football 

mais aussi un dossier qui tient fort à cœur à son collègue André 

PERPETE qui est le dossier d’une petite infrastructure de 

quartier qui va elle aussi se faire à un endroit de la rue qui 

n’est pas encore défini, mais qu’on espère tous qu’elle se fera 

à côté de l’école, et le 17 mars : réunion avec les auteurs de 

projets pour la rue du Four-à-Chaux.  Il sait que chacun va 

prêcher pour sa chapelle et trouve cela bien normal, mais il 

ajoute qu’il faut également penser que les membres du Collège et 

du Conseil communal doivent, comme aujourd’hui, gérer aussi des 

voies lentes, des églises, des voiries, des halls de sport etc… 

et c’est parfois cela qui donne l’impression qu’on ne s’occupe 

pas des uns et des autres, il assure que ce n’est pas le cas.  

Il dit qu’il a repris depuis trois ans tous les dossiers de 

sport qu’il a pu traiter à la demande de ses collègues du 

Collège et du Conseil et qu’il y a très exactement 17 dossiers 

en trois ans, en comptant celui du mois prochain qui est la 

Spetz et la rénovation de la piscine.  Ces 17 dossiers 

correspondent à un montant de 26 millions d’euros, mais il dit 

que ce n’est tenable que si on a Infrasport, et il précise que 

ces 17 dossiers ne sortiront pas tous en même temps, certains 

viennent de sortir, certains chantiers viennent de démarrer et 

d’autres débuteront au fur et à mesure.  Il dit qu’il a déjà vu 

sur des réseaux sociaux ou ailleurs qu’on donnait des dates de 

départ des différents chantiers sur Arlon, et trouve cela 

amusant, il ajoute que lui préfère être prudent et que tous les 

dossiers finissent toujours par sortir, mais il y a parfois un 
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petit échelonnement de ceux-ci.  Il assure que le dossier de 

Fouches sortira comme sortiront les autres dossiers.  Il ajoute 

que s’il n’y a pas de point de départ il n’y a jamais de point 

d’arrivée.  Il trouve qu’il a eu la chance de participer à un 

premier Collège qui, ces six premières années, a imaginé plein 

de choses, et ajoute que ces choses-là se terminent maintenant.  

Il a de nouveau eu de la chance de participer dans un autre 

Collège qui imagine plein de choses pour les années qui 

viennent, il pense notamment au Ravel, dossier qui se terminera 

aux alentours de 2030.  Il est entre deux Collège qui chacun 

donne des impulsions nouvelles et il trouve cela très bien.  Il 

poursuit en disant qu’il n’en veut pas à Michel LECOMTE et qu’il 

a d’ailleurs eu une très longue conversation avec lui,  c’est 

même lui qui lui a téléphoné vendredi après-midi, il trouve que 

c’est une démarche pleine de fair play. Et il dit qu’on devrait 

sans doute regarder l’émission qui se déroule maintenant 

puisqu’on va reparler de Fouches. Il poursuit en disant qu’il 

n’en veut pas non plus à l’entraîneur qui lui a écrit une longue 

lettre, qu’il a lue avec beaucoup d’attention, il n’avait rien a 

lui pardonner puisqu’il était déjà pardonné avant de lui avoir 

écrit cette lettre.  Il pense juste qu’il faut être un peu plus 

prudent parce que dans le monde d’aujourd’hui on adore mettre en 

avant ce qui va mal, surtout les journalistes, et il ignore 

pourquoi mais on parle rarement de ce qui va bien.  Il dit qu’il 

préfère parler de ce qui va bien plutôt de ce qui va mal et 

pense que cela doit être du à son tempérament.  Il termine en 

remerciant et en félicitant les dirigeants du club de Fouches 

comme les autres dirigeants, tous ces bénévoles sans qui Arlon 

ne serait rien, que ce soit en matière sportive ou en matière de 

comité de parents comme le lui rappelait son collège Monsieur 

TRIFFAUX,  ou en matière culturelle. 

 

 M. LEPENNE présente le point et dit que ce qui est le plus 

important c’est de régler la situation existante. Il montre une 

vue du site à l’aide d’une photo aérienne et attire l’attention 

sur les terrains et les trois bâtiments de l’infrastructure.  Il 

dit que le seul bâtiment sur le site qu’ils vont conserver ce 

sera les vestiaires existants, lesquels subiront tout de même 

une légère rénovation, et montre les deux bâtiments soulignés en 

rouge, dont un représente la buvette et l’autre l’ancien 

vestiaire qui sert de débarras pour le rangement et autre.  Il 

montre la buvette existante qui est une auto-construction d’il y 

a quelques années.  Il dit qu’il y a également le sujet du débat 

qui est le terrain et qui est dans un état pire que beaucoup 

d’autres terrains en hiver, et ajoute qu’il présentera les 

solutions qui ont été mises en œuvre.  Il montre également la 

carte des aléas d’inondations qui est basée sur des scénariis de 

zones inondables, et il montre le terrain en jaune qui est en 

aléa d’inondations faible sur une grande majorité de la 

parcelle, ce qui veut dire qu’il est possible que tous les 100 

ans il y ait une inondation à cet endroit (ce qui ne devrait 

probablement pas arriver). Il explique que la vraie 

problématique du terrain, ce n’est pas le fait que la Semois y 

passe, mais c’est la composition du sol, ce qui est généralisé à 

Fouches.  Il montre le détail : on a 60cm de terrain de 
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couverture sur un terrain qui n’est pas portant, 3m de tourbe 

(accumulation de matière organique morte et végétale dans un 

milieu saturé en eau), et ensuite en-dessous il y a des 

alluvions ou de la marne sable, et précise que la marne c’est de 

l’argile, donc quelque chose qui ne porte pas et qui gonfle.  Il 

explique que pour aller chercher le banc de calcaire qui est la 

dernière couche,  il faut aller sur 8 à 9 mètres de profondeur 

et que c’est un terrain qui ne porte pas.  Il dit qu’on y 

reviendra après, et présente la nouvelle implantation des 

infrastructures qui est assez simple : on est parti sur 

plusieurs points, le premier est le changement des dimensions du 

terrain et dit qu’on a des normes qui nous permettent largement 

de le faire puisqu’on est sur un très grand terrain en herbe 

pour l’instant, on garde par rapport aux lignes qui délimitent 

le terrain les 3 mètres réglementaires par rapport aux 

supporters.  Il ajoute qu’on a relevé le niveau du terrain 

aussi, ce qui a plusieurs buts : le but principal est d’éviter 

de trop terrasser dans le terrain parce qu’on a 7.600 m2 au sol 

à terrasser, à enlever la terre et  évacuer.  Il souligne que le 

gros point du dossier est d’évacuer la terre.  Il explique que 

comme on ne garde qu’un seul bâtiment qui est le bâtiment des 

vestiaires, on a la chance de pouvoir le monter de 20cm, ce qui 

peut paraître petit mais sur 7.600 m2 en m3 cela fait 150 à 200 

camions de gagné, ce qui représente tout de même quelque chose 

de très important.  Il en vient au troisième point où on réduit 

la surface du terrain, c’est le dégagement par rapport à ce qui 

est existant.  Il dit qu’aujourd’hui les vestiaires sont 

quasiment contre le terrain et contre la zone de recul.  Il dit 

que le fait de prendre 5 mètres sur le haut, en sachant que le 

point qui se situe en bas à droite ne bouge pas, on arrive à 

dégager les vestiaires et à avoir une zone plus confortable pour 

les joueurs, pour éventuellement mettre quelque chose lors de 

festivités ou autres, et il ajoute qu’on dégage un peu l’espace 

et qu’on fait exactement la même chose sur la largeur.  Il dit 

qu’il y a des arbres comme on le voit sur la vue aérienne et 

montre qu’on dégage la buvette qui reculerait de 4 mètres  par 

rapport à la barrière et non pas par rapport à la ligne de 

terrain, il ajoute que la ligne qui délimite le terrain serait à 

3 mètres de cette barrière. Il ajoute que ce sont les trois 

points principaux, et aborde ensuite le dernier point qui est 

aussi très important puisqu’on parle d’un terrain synthétique.  

Il précise qu’une clôture doit englober l’ensemble du site pour 

éviter que le ballon n’aille dans les parties sales et éviter 

que les gens ne reviennent avec des chaussures souillées, d’où 

la clôture qui va être projetée.  Il explique que le terrain 

synthétique en lui-même est une composition de trois couches : 

un géo textile en-dessous, une sous-couche d’une certaine 

granulométrie plus fine et moins fine au-dessus, et enfin 

l’herbe synthétique.  Il souligne que le point important est le 

critère de pose d’un terrain synthétique et la capacité portante 

qu’on n’a pas ici puisque le terrain est assez mauvais. Il dit 

que la solution que l’on a est une solution de chaulage, qui 

consiste à mélanger la terre à la chaux vive, ce qui provoque un 

dégagement de chaleur, et qui va absorber, évaporer l’eau et 

augmenter la capacité portante.  Il ajoute qu’après ce chaulage 
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il y a un test qui est réalisé et qu’on doit répondre à certains 

critères très précis pour pouvoir poser le terrain synthétique, 

il affirme que c’est quelque chose qui est obligatoire dans ce 

cas-ci et que cela coûte relativement cher.  Il passe au 

drainage, et dit qu’au jour d’aujourd’hui il y a  un drain au 

centre du terrain, là où le terrain s’affaisse un petit peu, ce 

qui est logique si on se rappelle la composition du terrain. Il 

dit qu’un terrain synthétique c’est un drain tous les 5 mètres, 

et montre les traits rouges sur l’image.  Il dit qu’entre les 

traits on a rajouté les drains du côté de la rivière, ce qui 

veut dire qu’on a un drain superficiel (représenté par le gros 

trait rouge) au niveau du sol, et si jamais cela venait à 

déborder, mais il y a peu de risque, on pose ce drain qui de 

plus ne coûte pas très cher, et ce drain se dégorge dans les 

trais bleus, donc les drains intermédiaires que l’on a placés.  

Il explique qu’au lieu d’avoir 1 drain central on en a 12 plus 

4, ce qui fait 16 drains et estime que c’est important puisque 

lorsqu’on voit la composition du terrain synthétique l’eau 

percole, passe en-dessous du géotextile, et le drain évacue via 

la chambre de visite, donc l’eau va vers l’extérieur.  Il trouve 

ce point très important puisqu’il va solutionner le problème de 

mauvais sol dans ce cas-ci. Il passe ensuite aux 

infrastructures : il dit que les vestiaires sont conservés, et 

qu’on va juste remettre du nouveau crépis, on traite également 

les menuiseries extérieures, et on installe une nouvelle 

chaufferie qui doit être aux normes RF.  Il dit que dans la 

conception globale des infrastructures c’est quelque chose 

d’important parce que si on ne la met pas il faudra le refaire. 

Il poursuit en expliquant qu’au niveau des anciens vestiaires on 

démolit le bâtiment, et qu’au niveau des abords, le terrain 

synthétique veut dire pied propres, c’est le concept.  Il ajoute 

qu’on entre dans le site avec du macadam et qu’on arrive sur des 

pavés qui nous amènent à la buvette et au vestiaire, tout ceci 

avec des clôtures sur le côté, des pare-ballons derrière qui 

sont remis en place, des mains courantes pour les spectateurs et 

une clôture extérieure de 2 mètre de haut ; ce qui n’empêche pas 

un ballon de passer, mais cela en limite quand même fortement le 

passage, il ajoute que des portes sont également prévues dans 

ces clôtures pour aller rechercher les ballons.  Il parle de la 

buvette et précise que l’ancienne buvette est démolie, et que la 

nouvelle sera sur un seul étage en longueur avec des vues vers 

le terrain, des WC sanitaires aux normes, un bar pour accueillir 

les supporters, un rangement cuisine sur l’arrière accessible 

par la livraison sur l’arrière aussi.  Il dit qu’on a un 

bâtiment qui fait 24 mètres sur 9 et une buvette de 70 m2, c’est 

à peu près 60 à 70 personnes assises, ce qui est la bonne 

dimension pour un club comme Fouches.  Il dit qu’on a une entrée 

assez large et que les supporters peuvent s’amasser au bar, pour 

avoir une vue vers le terrain.  Il ajoute que le gros coût 

financier de la buvette ce sont les infrastructures qui sont 

liées directement aux fondations, que ces fondations sont sur 

pieux, qu’il faut aller chercher à 8 à 9 mètres de profondeur, 

et qu’on a travaillé avec un bâtiment léger.  Il explique que 

cela limite non pas la profondeur du pieu mais son diamètre donc 

que le cubage du béton en devient moindre et que c’est une 
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grosse économie. Il dit que cela peut paraître léger lorsqu’on 

voit le budget total que coûte un pieu mais que cela est 

relativement important puisqu’on peut passer du simple au double 

en mettant un bâtiment lourd dessus.  Il ajoute que la structure 

bois, c’est la légèreté et qu’on a la possibilité de mettre plus 

d’isolant, avec une mise en place rapide de la structure et la 

réponse aux normes PEB.  Il passe aux techniques spéciales, et 

explique que le chauffage et sanitaire, c’est déjà au gaz pour 

l‘instant et qu’on refait la même chose, sauf que la citerne qui 

est à ce jour à l’extérieur, on la remplacera et on l’enterrera.  

Il ajoute que la ventilation et l’électricité sont aux normes et 

qu’on recherche toujours l’écologie et l’économie d’énergie 

puisque l’écologie doit rimer avec économie d’énergie.  Il dit 

qu’on a un bâtiment qui va consommer très peu et qu’on va donc 

gagner beaucoup d’argent sur le chauffage.  Il conclut avec le 

budget qui est de 980.000 euros HTVA, avec une grande partie 

subsidiée par Infrasports et la partie de la commune qui s’élève 

à 148.146 euros, et que pour le club il y a un budget total de   

1.185.168 euros. 

 

Monsieur KARENZO remercie pour la belle présentation et se 

montre très content de ce projet, de part la sympathie qu’il a 

pour le club de Fouches avec tous ses bénévoles comme le 

soulignait Monsieur BALON.  Il dit qu’après avoir parcouru pas 

mal de terrains dans la province, il doit reconnaitre qu’il 

s’agit d’un des terrains les plus difficiles de la province si 

pas de la Wallonie.  Il dit que lorsqu’on est dans la série de 

Fouches, dès qu’ils reçoivent le calendrier en début de saison, 

ils regardent quand ils vont jouer contre eux en espérant qu’ils 

ne joueront pas en hiver, et il pense donc que ce sera un outil 

qui sera très important pour eux.  Il informe qu’à l’heure 

actuelle il y a des joueurs de Fouches qui ne vont même pas 

jouer dans le club de leur village car le terrain est vraiment 

dans un état difficile, et il estime qu’il s’agirait d’un très 

bel encouragement pour le club et tous les bénévoles qui font un 

travail remarquable comme dans tous les clubs de la province et 

de la Ville d’Arlon. 

 

Monsieur TURBANG voudrait savoir en ce qui concerne les 

charges financières au bout d’une douzaine d’années qui tournent 

aux alentours des 300.000 euros, si le club n’aurait pas des 

assurances de pouvoir remplacer, puisqu’on a parlé du 

remplacement de 50% du terrain synthétique, ce qui est un 

montant très important, et il se demande si c’est judicieux 

d’investir un tel montant lorsqu’on n’a pas les garanties.  Il 

ajoute que dans douze ans on va peut-être dire qu’on ne sait pas 

aller plus loin parce qu’on n’a pas les 300.000 euros de 

disponible.  Il a également une deuxième question puisqu’on 

disait que le dossier serait présenté le 23 février à 

Infrasports et demande quelles sont les chances que ce dossier 

soit effectivement pris en charge par Infrasports.  

 

Monsieur BALON répond à la première question et dit qu’il 

est vrai que les 300.000 euros doivent rester à l’esprit du club 

de Fouches mais que comme ailleurs dans la province ou dans la 
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région, des subsides sont toujours possibles puisqu’on peut 

aussi prévoir le pire, et cela il ne faut pas l’oublier.  Il 

estime qu’un terrain de foot synthétique comme celui-là peut 

durer de 12 à 15 ans, et il ne doute pas qu’ils garderont cette 

idée à l’esprit et que ses successeurs trouveront également le 

moyen d’aller chercher des subsides à ce moment-là, qu’ils s’y 

prendront assez tôt et qu’ils seront de nouveau patients.  Il 

répond ensuite à la deuxième question, il explique qu’il y a 4 

clubs de football sur Arlon qui ont introduit une demande.  Il 

dit que certains ont déjà été servis et il n’en parlera donc 

pas.  Il précise qu’il y a Autelbas, il y a un mois et explique 

pourquoi on a divisé ce projet en deux avec le ‘urgent’ qui est 

l’éclairage et le reste, cela permet de diviser les 

investissements.  Il pense que c’est plus facile d’avoir une 

queue de crédit sur un budget de 75.000 euros que sur un budget 

plus important.  Il ne doute pas que les dirigeants du football 

provincial et de la Wallonie toute entière, grâce à Monsieur 

LECOMTE, vont mettre toute leur énergie pour faire en sorte que 

ce dossier soit rapidement signé par les Ministres.  Il dit 

aussi que les Ministres changent vite au sport,  que sur huit 

mois il en a connut trois, et qu’on à peine repéré chez qui il 

faut aller qu’il a déjà changé son fusil d’épaule ;  il avoue 

que c’est un véritable sport.  Il dit par contre que celui-ci 

n’est pas très loin à Rochefort et ne doute pas que des gens du  

club iront peut-être jusqu’à Rochefort voir Monsieur le Ministre 

DERMAGNE, et le Collège fera ce qu’il doit faire, ainsi que 

l’Union Provinciale de Football qui pourra elle aussi donner un 

petit coup de pouce.  Il pense que si tout le monde s’y met 

ensemble cela pourra s’arranger, mais il souligne tout de même 

que ce n’est pas lui, ni Monsieur le Bourgmestre, ni Monsieur 

PERPETE qui signe, même s’ils aimeraient bien le faire. 

 

 Monsieur  LEPENNE souhaite rajouter que concernant la 

pérennité du terrain un entretien annuel de 10 ans est prévu 

dans le cahier des charges,  pour justement limiter le coût pour 

le club par après.  Il dit qu’après les 10 ans, le club aura à 

sa charge de continuer cet entretien. 

 

Monsieur GAUDRON remercie pour la présentation qui était 

très complète et souhaite poser une question par rapport à 

l’introduction de Monsieur BALON où il évoquait que le mois 

prochain on parlerait de la piscine.  Il suppose que ce n’est 

pas un hasard qu’on en parle avant le 30 mars. 

 

Monsieur BALON répond qu’il ne s’agit pas du tout d’un 

hasard puisque le dossier piscine doit rentrer pour le 30 mars, 

et ajoute qu’ils sont des gens qui savent lire les décrets et 

faire en sorte que les dossiers soient rentrés dans les délais, 

bien que, en l’occurrence, le délai était particulièrement 

court.  Il dit qu’ils ont trouvé un bon architecte qui travaille 

bien et que le coût de l’opération sera peut-être un peu 

étonnant, mais il garde cela pour le mois prochain. 

 

Monsieur SAINLEZ demande à charge de qui l’entretien des 10 

ans serait fait, ce à quoi M. LEPENNE répond que ce sera à 



25 

charge d’Infrasports, de la commune et du club à 75%, ce qui est 

prévu dans le cahier des charges. 

 

Monsieur SAINLEZ demande si cela nécessite des techniques 

spéciales, avec du matériel spécial ou des périodicités 

spéciales d’entretien. 

 

 Monsieur LEPENNE répond que oui et non, car il y a des 

sociétés spécialisées qui le font. Il confirme que cela ne 

nécessite pas de matériel spécial car c’est une brosse spéciale 

pour synthétique pour ne pas retirer les petites billes qu’il y 

a dans le terrain synthétique.  Il ajoute qu’on peut remettre 

éventuellement des petites billes et qu’il s’agit de choses 

assez basiques, mais qu’en même temps s’il y a des réparations à 

faire ponctuelles sur le terrain synthétique, c’est prévu dans 

l’entretien. 

 

Monsieur SAINLEZ demande s’il y a aussi la garantie de 10 

ans qui est y est liée. 

 

Monsieur LEPENNE répond que oui mais au niveau de 

l’entretien. 

 

 Monsieur BALON dit que ce type d’entretien vaut toute de 

même 6.000 ou 7.000 euros par an. 

 

Monsieur SAINLEZ demande au cas où un mauvais collage a été 

réalisé si cela rentre dans le contrat d’entretien. 

 

 Monsieur LEPENNE répond que oui cela rentre dans la 

garantie. 

 

Monsieur MEDINGER continue sur la question de l’entretien 

et ajoute que plus le terrain sera entretenu plus la longévité 

sera allongée, ce qui est un bienfait pour le club et pour tout 

le monde.  Il revient sur la vue aérienne et constate qu’il est 

fortement arboré tout autour.  Il considère que cet entretien 

par brossage consiste principalement à éliminer les salissures 

mais aussi les feuilles mortes et autres.  Il voudrait savoir si 

par précaution il ne faudrait pas pratiquer une éclaircie pour 

éviter qu’en automne il n’y ait un apport assez abondant de 

feuilles qui ne ferait qu’alourdir les frais d’entretien.  

 

 Monsieur LEPENNE répond que c’est une possibilité dont ils 

ont parlé avec les dirigeants du club, qu’ils prendraient 

éventuellement cela à leur charge et ajoute qu’il faut savoir 

que l’entretien est fait avec des brosses spécifiques pour ce 

genre de problème.  Il dit que ce n’est pas le premier terrain 

synthétique situé à côté d’un terrain arboré mais 

qu’effectivement cela risque d’arriver en automne suivant le 

vent, de devoir de temps en temps brosser.  Il ajoute que le 

club aura une brosse, qu’ils pourront brosser eux-mêmes et qu’il 

y a des bénévoles avec beaucoup de bonne volonté qui pourront le 

faire, et qu’en tout cas il ne s’agit pas de quelqu’un qui vient 

une fois par an brosser le terrain.  Il dit qu’ils en ont 
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effectivement parlé mais que ce n’est pas prévu dans le cahier 

des charges d’éclaircir ou de retirer les arbres, parce que cela 

permet aussi de se protéger du vent, et que l’un dans l’autre 

c’est aussi quelque chose qui fait partie de la gestion en bon 

père de famille du club de Fouches. 

 

 

Monsieur MEDINGER revient sur le problème de l’élimination 

de l’eau. Il rappelle qu’il existe trois sortes de 

synthétiques (les synthétiques secs, semi-mouillés ou mouillés), 

et désire savoir pour lequel le club va opter. Il trouve qu’il 

faudrait tout de même garder une certaine humidité pour éviter 

les chutes et les brûlures. 

 

 

Monsieur LEPENNE explique qu’il s’agit ici d’un synthétique 

dernière génération. Il dit qu’il y a bien eu des problèmes mais 

qu’à présent tout terrain synthétique doit se construire avec le 

synthétique dernière génération. Il confirme qu’il y a des « on 

dit » sur ce sujet, mais que maintenant on parle plutôt de la 

souplesse du terrain en lui-même.  Il ajoute qu’on se rapproche 

de la souplesse de l’herbe. Il dit que nous sommes vraiment dans 

la technologie pure du synthétique et que ce serait un peu trop 

long à expliquer ici car il ne maîtrise pas tous les détails 

comme le constructeur de synthétique. Mais il assure que c’est 

une technologie d’herbe assez souple et qui se rapproche 

vraiment de l’herbe. Evidemment, il ajoute que si on arrive en 

se lançant à terre sur un terrain synthétique on risque de se 

faire mal. Par exemple il y a quelques années, on disait que si 

les gardiens de but ne jouaient pas avec une culotte complète 

ils se blessaient, que cela pouvait rentrer dans les plaies, 

mais cela n’a jamais été prouvé.  Il poursuit et dit que plus 

les générations avancent plus c’est solutionné et qu’il y a 

moins de problème qu’au début.  Il dit que les synthétiques 

d’aujourd’hui sont vraiment différents des synthétiques 

premières générations, mais que des brûlures il y en aura 

toujours, comme sur un terrain sec d’ailleurs. 

 

Monsieur EVEN dit qu’il est heureux que ce projet puisse 

enfin aboutir car les gens de Fouches méritent également un beau 

terrain.  Il ajoute que pour ce qui est de l’entretien du 

terrain il ne faut pas avoir peur car ce sont des personnes 

courageuses qui n’ont pas peur de prendre la pelle ou la brosse. 

 

M.TRIFFAUX  dit qu’il est très contents pour les enfants, 

surtout ceux de l’école maternelle, qui ont une vue superbe sur 

le terrain et quand il sera encore plus beau ce sera encore 

mieux. 

 

Monsieur KARENZO demande si on a une estimation 

approximative du temps que cela prend de construire un terrain 

comme cela.  Il voudrait savoir si c’est réalisable entre deux 

saisons de football. 
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Monsieur LEPENNE dit que pour le terrain en lui-même c’est 

possible, mais pas pour la buvette. 

 

Monsieur BALON ajoute qu’il faudra donc à un moment donné 

trouver quelques petites solutions, et il ajoute qu’on en trouve 

toujours. 

 

Monsieur TURBANG demande s’il y a des protections prévues 

car il se souvient que lors d’une tempête dans le nord de la 

province, tout le gazon s’était enroulé. 

 

Monsieur LEPENNE explique que le cas évoqué par Monsieur 

TURBANG concerne le terrain de Mormont et que ce sont des 

sangliers qui ont été dessus (il précise que ce n’est pas une 

barrière de deux mètre qui arrête les sangliers), de plus il 

s’agissait de conditions climatiques exceptionnelles et ajoute 

que quand la nature a décidé quelque chose, personne ne peut 

aller contre. Il ajoute qu’ils n’ont pas spécialement prévu les 

conditions extrêmes au niveau de cela car c’est trop 

imprévisible. Il précise qu’à Mormont ils sont situés 

différemment de nous, ils sont exposés au vent, ils sont en 

hauteur…, ici, étant derrière une école et entre les arbres nous 

sommes quand même protégés. 

 

Monsieur EVEN demande, si cela arrivait quand même, qui 

serait responsable au point de vue assurance. 

 

Monsieur MAGNUS répond que ce serait ce qu’on appelle un 

cas de force majeure, il n’y a pas de responsable dans ces cas 

là. 

 

Monsieur TURBANG demande ensuite si on a idée du nombre de 

terrains synthétiques dans la province. 

 

Monsieur LEPENNE répond qu’il ne sait pas au juste, mais il 

dit qu’il y en a de plus en plus.  Il pense qu’à présent tout le 

monde aimerait avoir ce genre de terrain. Il cite par exemple 

des pays comme l’Espagne ou l’Italie où ils n’ont pratiquement 

plus que des terrains synthétiques.  

  

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents 

décide : 

 

     Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° MT-

AO/17-1335 et le montant estimé du marché “Réalisation d'un 

terrain de football synthétique et rénovation des 

infrastructures attenantes au club de Fouches”, établis par 

l’auteur de projet, ECO-SITE, Rue Francq, 22 à 6700 ARLON. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 

les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

estimé s'élève à 979.477,78 € hors TVA ou 1.185.168,11 € TVA 21% 

comprise. 

 

     Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de 



28 

passation du marché. 

 

     Article 3 : D’approuver les critères de sélection 

qualitative tels que détaillés dans le cahier spécial des 

charges. 

 

     Article 4 : De solliciter une subvention pour ce marché 

auprès de l'autorité subsidiante, le SPW - Département des 

infrastructures subsidiées  DGO 1.75 - Direction des 

Infrastructures Sportives, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR. 

 

     Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit 

au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 764/721-

60/5015/20157044. 

 

Article 6 : Ce crédit fera l’objet, le cas échéant, d’une 

prochaine modification budgétaire. 

 

                                   ******  

Monsieur LEPENNE d’Eco Site et auteur de projet quitte 

la séance. 

****** 

 

 

5. ADMINISTRATION GENERALE : Approbation du procès-verbal de la 

séance précédente. 

 

Monsieur PERPETE signale qu’à la page 24 il est indiqué 

« un permis de bâtir pour un parking de 200 places sous la place 

Léopold a été délivré », c’est sous le PARC et non sous la 

place.   

 

Monsieur SAINLEZ signale qu’à la page 8 il est inscrit 

qu’il rappelle l’évocation d’un terrain sous-terrain à Fouches, 

il dit que c’est « un drain » et pas « d’un terrain ». 

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents, 

prend acte de ces remarques et approuve le procès-verbal du 26 

janvier 2017. 

 

 

6. ADMINISTRATION GENERALE : Communication d’ordonnances de 

police de règlementation de la circulation. 

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents prend 

acte de la communication qui lui est donnée par Monsieur le 

Bourgmestre, qu’il a été amené à prendre les ordonnances de 

police suivantes : 

 

- Le 23 janvier 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules à l’avenue du Général Patton, 

323 à Arlon, en raison d’assurer le bon déroulement 

d’ouverture en trottoir pour travaux gaz pour le compte 

d’Ores, pour la période du 23 janvier 2017 à 07h00 au 27 

janvier 2017 à 18h00. 
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- Le 23 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue du Marché au Beurre, 30 à Arlon, en raison 

d’assurer le bon déroulement d’un déménagement, pour la 

période du mardi 24 janvier 2017 à 08h00 jusqu’au jeudi 26 

janvier 2017 à 18h00. 

 

- Le 23 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue Nicolas Berger, du n°42 au n°50 à Arlon, en 

raison d’assurer le bon déroulement d’une livraison pour la 

période du vendredi 27 janvier 2017 de 06h00 à 18h00. 

 

- Le 24 janvier 2017 : réglementant la circulation des 

véhicules à N4 à Arlon, sens Bruxelles, Bk 177.4-179.1-

179.5, N62 à Arlon, sens Arlon-Virton, Bk 1.8-3.8, A4, 

Arlon- sens Luxembourg/Bruxelles, bk 176.9, en raison 

d’assurer le bon déroulement des travaux de remplacement de 

chambres de visite, pour la période du 25 janvier 2017 à 

07h00 au 25 février 2017 à 18h00 en fonction des 

intempéries.  

 

- Le 24 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue des Déportés, 67 à Arlon, en raison d’assurer 

le bon déroulement d’un déménagement, pour la période du 

samedi 28 janvier 2017 de 09h00 à 18h00 sur une distance de 

4 emplacements. 

 

- Le 24 janvier 2017 : réglementant le chantier le long de la 

façade à l’Ancienne Banque Nationale de Belgique à Arlon, 

rue Netzer, 17, en raison d’assurer le bon déroulement de 

la pose d’échafaudage, pour la période du lundi 30 janvier 

2017 à 08h00 au vendredi 17 février 2017 à 17h00 (excepté 

le week-end). 

 

- Le 24 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules à l’avenue du Galgenberg, 17/2 à Arlon, en raison 

d’assurer le bon déroulement d’un déménagement, pour la 

période du vendredi 27 janvier 2017 de 07h00 à 11h00 sur 

une distance de 3 emplacements. 

 

- Le 25 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue Paul Reuter, 8 à Arlon, en raison d’assurer 

le bon déroulement d’un mariage, pour la période du mardi 

07 février 2017 de 12h30 à 15h00 sur les emplacements aux 

deux côtés de l’Hôtel de ville (emplacements mariage). 

 

- Le 25 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules à l’avenue Nothomb, 18 et rue Sainte Croix, 46 à 

Arlon, en raison d’assurer le bon déroulement d’un 

déménagement, pour la période du jeudi 26 janvier 2017 de 

09h00 à 18h00 sur une distance de 4 emplacements. 

 

- Le 25 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue Sainte-Croix, 46 à Arlon, en raison d’assurer 
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le bon déroulement d’un déménagement, pour la période du 

vendredi 27 janvier 2017 à 08h00 au lundi 30 janvier 2017 à 

18h00. 

 

- Le 26 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules 10, place Camille Cerf à Arlon, en raison 

d’assurer le bon déroulement d’un déménagement, pour la 

période du samedi 04 février 2017 de 08h00 à 18h00. 

 

- Le 26 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue du Marché au Beurre, 23 à Arlon, en raison 

d’assurer le bon déroulement d’un déménagement, pour la 

période du dimanche 29 janvier 2017 de 08h00 à 18h00 sur 

une distance de 3 emplacements. 

 

- Le 26 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue des Faubourgs, 3 à Arlon, en raison d’assurer 

le bon déroulement d’un emménagement, pour la période du 

samedi 11 février 2017 de 08h00 à 19h00 sur une distance de 

4 emplacements. 

 

- Le 26 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue Michel Hamélius, 32 à Arlon, en raison 

d’assurer le bon déroulement d’une livraison pour la 

période du samedi 04 février 2017 de 08h00 à 17h00. 

 

- Le 26 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue des Déportés au niveau du n°20 et 28 à Arlon, 

en raison d’assurer le bon déroulement d’un déménagement, 

pour la période du vendredi 27 janvier 2017 de 08h00 à 

16h00. 

 

- Le 26 janvier 2017 : réglementant la circulation des 

véhicules à la Grand Rue n°9 à Arlon, en raison d’assurer 

le bon déroulement d’une livraison, pour la période du 

lundi 30 janvier 2017 de 07h30 à 10h00 au vendredi 10 

février 2017 de 07h30 à 10h00. 

 

- Le 26 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue d’Alba à Arlon, en raison d’assurer le bon 

déroulement d’un déménagement, pour la période du vendredi 

24 février 2017 de 08h00 à 18h00. 

 

- Le 26 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue des Déportés au niveau du n° 20 et 28 à 

Arlon, en raison d’assurer le bon déroulement d’un 

déménagement, pour la période du vendredi 27 janvier 2017 

de 12h00 à 17h00. 

 

- Le 26 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue des Faubourgs, 3 à Arlon, (4 emplacements), 

en raison d’assurer le bon déroulement d’un emménagement, 

ouverture d’un nouveau magasin, pour la période du samedi 

11 février 2017 de 07h00 à 20h00. 
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- Le 26 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules 2, rue Zénobe Gramme à Arlon, pour l’Entrepôt, 

(tourbus 18m du groupe Malignancy qui jour le soir à 

l’Entrepôt), en raison d’assurer le bon déroulement d’un 

concert, pour la période du 18 février 2017 à partir de 

10h00 au 19 février 2017 à 08h00. 

 

- Le 26 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules 2, rue Zénobe Gramme à Arlon, pour l’Entrepôt 

(tourbus 18m du groupe Benighted qui joue le soir à 

l’Entrepôt), en raison d’assurer le bon déroulement d’un 

concert, pour la période du 17 avril 2017 à partir de 10h00 

au 18 avril 2017 à 08h00. 

 

- Le 27 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules place Léopold, tous les emplacements à droite de 

la grille d’entrée du Gouvernement Provincial, 06.02.2017 à 

07h00 au 21.04.2017 à 19h00 (excepté les week-end), place 

Léopold, devant l’ancien Palais de Justice , escaliers de 

gauche (6 emplacements), 06.02.2017 à 07h00 au 21.04.2017 à 

19h00, Passage Nord (3 emplacements) du 06.02.2017 à 07h00 

au 21.04.2017 à 20h00 (excepté les jeudis jours de marché 

et week-end), en raison d’assurer le bon déroulement des 

travaux de rénovation intérieure à l’ancien Palais de 

Justice. 

 

- Le 31 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue Marché aux Légumes et rue des Martyrs à 

Arlon, en raison d’assurer le bon déroulement d’un 

déménagement, pour la période du mercredi 1er février 2017 

de 08h00 à 18h00. 

 

- Le 31 janvier 2017 : réglementant la circulation des 

véhicules Grand-Rue, 26 à Arlon, en raison d’assurer le bon 

déroulement de l’ouverture d’un magasin éphémère, pour la 

période du jeudi 16 février 2017 de 07h00 au dimanche 19 

février 2017 à 20h00. 

 

- Le 31 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue Seymerich, 43, à Arlon, en raison d’assurer 

le bon déroulement des travaux de transformation, pour la 

période du lundi 30 janvier 2017 de 07h30 au vendredi 03 

février 2017 à 17h00, et du lundi 06 février 2017 de 07h30 

au vendredi 10 février 2017 à 17h00 sur une distance de 20 

mètres. 

 

- Le 31 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules sur le parvis de l’église Saint-Martin à Arlon, 

en raison d’assurer le bon déroulement d’une cérémonie 

funéraire, pour la période du mercredi 1er février 2017 de 

14h30 à 15h30. 

 

- Le 31 janvier 2017 : réglementant le stationnement des 
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véhicules à la rue du Marquisat (côté home), à Arlon, en 

raison d’assurer le bon déroulement des travaux, pour la 

période du mercredi 1er février 2017 à 07h00 au mercredi 15 

février 2017 à 18h00. 

 

- Le 01 février 2017 : interdisant le stationnement et la 

circulation des véhicules rue Floréal à Arlon, en raison 

d’assurer le bon déroulement du taillage des arbres, pour 

la période du jeudi 1er février 2017 de 08h00 à 17h00. 

 

- Le 01 février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules rue Scheuer, 38 à  Arlon, en 

raison d’assurer le bon déroulement des travaux, pour la 

période du mercredi 1er février 2017 de 07h00 au mardi 28 

février 2017 à 18h00. 

 

- Le 01 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules à l’avenue du 10ème de Ligne, 34/10 à Arlon, en 

raison d’assurer le bon déroulement d’un déménagement, pour 

la période du samedi 14 février 2017 de 08h00 à 12h00. 

 

- Le 01 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue du Marché au Beurre, 23 à Arlon, en raison 

d’assurer le bon déroulement d’un emménagement, pour la 

période du samedi 04 février 2017 de 08h00 à 18h00. 

 

- Le 01 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules à l’avenue du Galgenberg, 9 à Arlon, en raison 

d’assurer le bon déroulement des travaux de rénovation, 

pour la période du jeudi 02 février 2017 de 08h00 jusqu’au 

15 avril 2017 à 18h00. 

 

- Le 01 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules à l’avenue de Luxembourg, 5 à Arlon, en raison 

d’assurer le bon déroulement d’un déménagement, pour la 

période du vendredi 03 février 2017 de 08h00 jusqu’au 

samedi 04 février 2017 à 18h00. 

 

- Le 02 février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules à hauteur de la salle du 

village, rue de Grass à Sterpenich, en  raison d’assurer le 

bon déroulement d’une journée don de sang en collaboration 

avec la Croix rouge, pour la période du samedi 18 mars 2017 

de 09h00 à 16h00. 

 

- Le 02 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue Marché au Beurre, 11 à Arlon, en raison 

d’assurer le bon déroulement d’un déménagement pour la 

période du jeudi 09 mars 2017 de 08h00 à 16h00. 

 

- Le 02 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue Sonnetty, 9 à Arlon, en raison d’assurer le 

bon déroulement d’un déménagement, pour la période du 

mercredi 08 mars 2017 de 08h00 à 18h00. 
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- Le 02 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue du Musée, 33 à Arlon, en raison d’assurer le 

bon déroulement d’un déménagement, pour la période du 

mercredi 08 mars 2017 de 08h00 à 18h00. 

 

- Le 02 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules 10, Place Camille Cerf à Arlon, en raison 

d’assurer le bon déroulement d’un déménagement, pour la 

période du mercredi 08 février 2017 de 08h00 à 18h00. 

 

- Le 02 février 2017 : réglementant le stationnement et la 

circulation des véhicules rue du Casino, devant la grille 

d’entrée à Arlon, en raison d’assurer le bon déroulement 

des travaux, pour la période du jeudi 02 février 2017 de 

07h00 au samedi 18 février 2017 à 18h00. 

 

- Le 03 février 2017 : réglementant la circulation des 

véhicules à la rue de la Vallée 49a et 49b à Fouches, en 

raison d’assurer le bon déroulement des travaux de 

raccordement à l’égout, pour la période du lundi 06 février 

2017 à 08h00 au vendredi 10 février 2017 à 18h00. 

 

- Le 03 février 2017 : réglementant la circulation des 

véhicules  rue de la Vallée 49a et 49b à Arlon, en raison 

d’assurer le bon déroulement des travaux de raccordement à 

l’égout, pour la période du lundi 06 février 2017 à 08h00 

au vendredi 10 février 2017 à 18h00. 

 

- Le 06 février 2017 : réglementant la circulation des 

véhicules à la rue du Vicinal, 137 à Bonnert, en raison 

d’assurer le bon déroulement des travaux d’ouverture en 

accotement pour raccordement d’eau pour le compte de la 

SWDE, pour la période du 09 février 2017 à 07h00 au 16 

février 2017 à 18h00. 

 

- Le 06 février 2017 : réglementant la circulation des 

véhicules aux dates et endroits suivants : pour le compte 

de la SWDE, rue des Tilleuls (projet Baijot) à Stockem, 

pour la période du 06  février 2017 au 03 mars 2017 à 

18h00, pour le compte d’Ores, rue du Goldberg, 50 à 

Sampont, pour la période du 06 février 2017 à 07h00 au 10 

février 2017 à 18h00, en raison d’assurer le bon 

déroulement des travaux de génie civil pour raccordement 

électrique et eau. 

 

- Le 06 février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules en date et aux endroits 

suivants : avenue de la Gare, 83 à Arlon : traversée de 

voirie par forage pour la période du 13 février 2017 au 25 

février 2017, en raison d’assurer le bon déroulement, rue 

de la Posterie, 50 à Arlon : traversée de voirie par forage 

ou ouverture si nécessaire pour la période du 06 février 

2017 à 07h00 au 20 février 2017 à 18h00, rue de Diekirch, 
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390 à Arlon : traversée par forage pour la période du 08 

février 2017 à 07h00 au 17 février 2017 à 18h00, rue des 

Cheminots, 52 à Stockem : traversée de voirie par  forage, 

pour la période du 06 février 2017 à 07h00 au 15 février 

2017 à 18h00, en raison d’assurer le bon déroulement des 

travaux d’ouverture en trottoir et voirie pour travaux gaz 

et électrique. 

 

- Le 06 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue Busleyden, 7 à Arlon, en raison d’assurer le 

bon déroulement d’un déménagement, pour la période du 

vendredi 10 février 2017 de 08h00 à 18h00. 

 

- Le 07 février 2017 : réglementant la circulation des 

véhicules au passage à niveau N°163 à la rue de Grass à 

Sterpenich, en raison d’assurer le bon déroulement des 

travaux d’entretien du passage à niveau N°163 par Infrabel, 

pour la période du 10 février 2017 de 08h00 à 16h00. 

 

- Le 07 février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules 10, avenue Nothomb, à Arlon, en 

raison d’assurer le bon déroulement des travaux, pour la 

période du mercredi 08 février 2017 à 07h00 au vendredi 10 

février 2017 à 18h00. 

 

- Le 07 février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules à l’avenue du 10ème de Ligne, 

Caserne Callemeyn à Arlon, en raison d’assurer le bon 

déroulement des travaux d’ouverture en trottoir – travaux 

de télécommunication pour le compte de VOO, pour la période 

du 07 et 08 février 2017 de 07h00 à 18h00. 

 

- Le 07 février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules Grand Place à Arlon, en raison 

d’assurer le bon déroulement des travaux d’élagage pour la 

période du vendredi 10 février 2017 de 07h00 à 17h00. 

 

- Le 07 février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules rue des Martyrs à Arlon, en 

raison d’assurer le bon déroulement d’un déménagement, pour 

la période du vendredi 17 février 2017 de 07h00 au vendredi 

24 février 2017 à 20h00 sur une distance de 15 mètres. 

 

- Le 07 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules Square Albert 1er à Arlon, en raison d’assurer le 

bon déroulement de travaux de réparation de signalisation, 

pour la période du mercredi 08 février 2017 à 08h00 à 17h00 

sur une distance de 2 emplacements. 

 

- Le 08 février 2017 : réglementant le stationnement et la 

circulation des véhicules dans les rues de Freylange, à 

Arlon, en raison d’assurer le bon déroulement de l’allure 

libre 2017 à Freylange, pour la période du dimanche 09 

avril 2017 de 07h00 jusque 18h00. 
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- Le 08 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue de Diekirch du n°90 au n°106 à Arlon, en 

raison d’assure le bon déroulement des travaux de taillage 

d’arbres, pour la période du jeudi 09 février 2017 de 08h00 

à 17h00. 

 

- Le 09 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules 84, rue Hamélius à Arlon, en raison d’assurer le 

bon déroulement d’une livraison pour la période du mardi 21 

février 2017 de 08h00 à 14h00 sur une distance de 15 

mètres. 

 

- Le 09 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules place Léopold au pied de l’escalier donnant accès  

à l’ancien Palais de Justice côté café de la Bourse-

Arcades, en raison d’assurer le bon déroulement du 

démontage de l’expo « Pop Art » pour la période du lundi 27 

février 2017 de 09h00 à 14h00 sur une distance de 3 

emplacements. 

 

- Le 09 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue des Espagnols, 157 au 161 à Arlon, en raison 

d’assurer le bon déroulement d’un déménagement, pour la 

période du lundi 13 février 2017 à 08h00 au lundi 20 

février 2017 à 18h00. 

 

- Le 09 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules dans la rue Paul Reuter, 39(2P), 51(2P), 61(2P) à 

Arlon, en raison d’assurer le bon déroulement des travaux 

de mesurage profondeur égout 2017, pour la période du 09 

février 2017 de 08h00 jusque 17h00. 

 

- Le 09 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue de Viville, 46 à Arlon, en raison d’assurer 

le bon déroulement  des travaux, pour la période du 

vendredi 17 février 2017 de 09h00 à 18h00 sur une distance 

de 15 mètres. 

 

- Le 09 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules 3, avenue de Mersch, à Arlon, en raison d’assurer 

le bon déroulement d’un déménagement, pour la période du 

vendredi 24 février 2017 de 13h00 à 18h00 sur une distance 

de 25 mètres. 

 

- Le 09 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue des Déportés, 60 au 62 et au niveau du n°48 à 

Arlon, en raison d’assurer le bon déroulement d’un 

déménagement, pour la période du lundi 27 février 2017 de 

08h00 à 18h00. 

 

- Le 09 février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules à la rue de la Meuse, rue de la 

Moselle et Avenue du Général Patton, en raison d’assurer le 
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bon déroulement des travaux de réfection de voirie (Via 

Sesmara) pour le compte de la Ville d’Arlon, pour la 

période du 10 février2017 à 07h00 au 17 mars 2017 à 18h00. 

 

- Le 09 février 2017 : réglementant la circulation des 

véhicules à la rue Henri Le Blondel à Waltzing, en raison 

d’assurer le bon déroulement des travaux de réfection de 

voirie pour le compte de la Ville d’Arlon, pour la période 

du 10 février 2017 à 07h00 au 30 avril 2017 à 18h00. 

 

- Le 09 février 2017 : réglementant la circulation des 

véhicules à la route de Longwy à Weyler, en raison 

d’assurer le bon déroulement des travaux de pose d’une 

niche pour conduite de gaz pour le compte de Fluxys, pour 

la période du 20 février 2017 à 07h00 au 03 mars 2017 à 

18h00. 

 

- Le 13 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules Square Albert 1er, parking de Saint-Martin, en 

raison d’assurer le bon déroulement d’une cérémonie par les 

Vétérans et Sympathisants du Roi Albert 1er, pour la période 

du jeudi 23 février 2017 de 09h00 à 12h00 sur une distance 

de 20 emplacements. 

 

- Le 13 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules à la bande d’arrêt du bus des TEC, rue de la 

Caserne le dimanche 05.03.2017 de 08h30 à 13h30, et rue de 

Seymerich (la totalité) le dimanche 05.03.2017 de 08h30 à 

17h30, en raison d’assurer le bon déroulement des 

Faaschtebounen. 

 

- Le 13 février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules aux endroits et durant les 

périodes suivantes : petite rue des remparts à Arlon, en 

date du 13 février 2017 à 07h00 au 28 février 2017 à 18h00, 

rue de la Porte Neuve à Arlon, en date du 13 février 2017 à 

07h00 au 28 février 2017 à 18h00, rue de Thiaumont à 

Heinsch, en date du 22 février 2017 à 07h00 au 20 mars 2017 

à 18h00, en raison de travaux de pose de coffrets et câbles 

pour le compte de Proximus. 

 

- Le 13 février 2017 : réglementant le stationnement et la 

circulation des véhicules à la rue des Déportés, 42 à 

Arlon, en raison d’assurer le bon déroulement des suites de 

travaux de construction d’immeubles pour la période du 13 

février 2017 au 31 mars 2017. 

 

- Le 13  février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules à la rue de Neufchâteau, rue de 

l’Abattoir et rue Saint-Dié à Arlon, en raison d’assurer le 

bon déroulement des travaux de modification du réseau BTA 

pour le compte d’Ores, pour la période du 13 février 2017 à 

07h00 au 03 mars 2017 à 18h00. 
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- Le 13 février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules rue des Bouleaux n°4 à Arlon, 

en raison d’assurer le bon déroulement d’un déménagement, 

pour la période du lundi 20 février 2017 de 10h00 à 18h00. 

 

- Le 13 février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules à la rue Léon Castilhon  

(rondpoint des Fusillés) et rue du Gazomètre à Arlon, en 

raison d’assurer le bon déroulement des travaux de pose de 

coffrets et câbles pour le compte de Proximus, pour la 

période du 20 février 2017 à 07h00 au 28 mars 2017 à 19h00. 

 

- Le 13 février 2017 : réglementant la circulation des 

véhicules aux dates et endroits suivants : rue de la Meuse, 

22 à Arlon, à Arlon, en date du 13 février 2017 à 07h00 au 

17 février 2017 à 18h00, à l’avenue de Longwy, 575 à Arlon, 

en date du 13 février 2017 à 07h00 au 17 février 2017 à 

18h00, en raison d’assurer le bon déroulement des travaux 

de génie civil pour raccordements électrique pour le compte 

d’Ores. 

 

- Le 13 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue Joseph Netzer, 23 à Arlon sur une distance de 

2 emplacements, en raison d’assurer le bon déroulement de 

travaux organisés par et pour le compte de la police 

d’Arlon, pour la période du lundi 13 février 2017 à 07h30 

au mercredi 15 février 2017 à 18h00. 

 

- Le 13 février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules rue Scheuer, 46 à Arlon, en 

raison d’assurer le bon déroulement de travaux, pour la 

période du lundi 13 février 2017 de 07h00 au mardi 28 

février 2017 à 18h00 sur une distance de 2 emplacements. 

 

- Le 13 février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules rue du Berlaymont, rue de la 

Gendarmerie, rue du Duché, rue de Grass à Sterpenich, en 

raison d’assurer le bon déroulement de l’organisation de la 

quatrième édition vide greniers à Sterpenich, pour la 

période du dimanche 26 mars 2017 de 04h00 à 22h00. 

 

- Le 13 février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules rue des Déportés, du n°34 au 

n°28, en raison d’assurer le bon déroulement des travaux 

organisés par la Maison sociale du travail ASBL, pour la 

période du mercredi 15 février 2017 de 08h00 à 16h00. 

 

- Le 14 février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules à la rue de Diekirch, du 63 au 

69 à Arlon, en raison d’assurer le bon déroulement des 

travaux aux réseaux aériens électriques, pour la période du 

jeudi 23 février 2017 de 07h00 à 18h00. 

 

- Le 14 février 2017 : réglementant le stationnement et la 
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circulation des véhicules dans les rues de Freylange à 

Arlon, en raison d’assurer le bon déroulement de l’allure 

libre 2017 à Freylange, pour la période du dimanche 09 

avril 2017 de 07h00 à 18h00. 

 

- Le 15 février 2017 : réglementant le stationnement et la 

circulation des véhicules à l’avenue du Général Patton à 

Arlon, en raison d’assurer le bon déroulement des suites de 

travaux d’extension du réseau électricité BT et 

raccordement pour le compte d’Ores, pour la période du 16  

février 2017 à 07h00 au 10 mars 2017 à 16h00. 

 

- Le 15 février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules en date et aux endroits 

suivants : rue de l’Hydrion, 121 AB à Arlon : traversée de 

voirie en date du 16 février 2017 au 24 février 2017, rue 

de Neufchâteau, 78 à Arlon : ouverture trottoir et parking 

en date du 22 février 2017 à 07h00 au 03 mars 2017 à 18h00, 

rue du Vicinal, 137 à Bonnert : ouverture trottoir en date 

du 22 février 2017 à 07h00 au 03 mars 2017 à 18h00, rue de 

Bastogne, face au 42-44 à Arlon, ouverture trottoir 

(rénovation cabine HT) en date du 23 février 2017 à 07h00 

au 08 mars 2017 à 18h00, Autelbas : rue Laiperwee, 11 à 

Autelbas : réparation raccordement BT en date du 20 février 

2017 à 07h00 au 22 février 2017 à 18h00, rue de Waltzing, 2 

à Arlon : ouverture de trottoir pour radiation gaz en date 

du 28 février 2017 à 07h00 au 03 mars 2017 à 18h00. 

 

- Le 15 février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules à la rue des Deux Luxembourg à 

Arlon, en raison d’assurer le bon déroulement des travaux 

d’ouverture en trottoir et voirie pour travaux sur conduite 

d’eau pour le compte de la SWDE, pour la période du 16 

février 2017 à 07h00 au 31 mars 2017 à 18h00. 

 

- Le 15 février 2017 : réglementant la circulation et le 

stationnement des véhicules à l’entièreté du triangle 

devant l’ancien Palais de Justice à Arlon, en raison 

d’assurer le bon déroulement du Salon des Evénements – 

Heureux, pour la période du vendredi 03 mars 2017 à 13h00 

au dimanche 05 mars 2017 à 24h00. 

 

- Le 15 février 2017 : réglementant le chantier le long de la 

façade 23, avenue Patton à Arlon, en raison d’assurer le 

bon déroulement de la pose d’échafaudage, pour la période 

du mercredi 15 février 2017 à 07h00 au vendredi 17 février 

2017 à 18h00. 

 

- Le 15 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue de la Semois 72 à Arlon, en raison d’assurer 

le bon déroulement des travaux, pour la période du mercredi 

15 février 2017 à 07h00 au mercredi 15 mars 2017 à 18h00 

sur un emplacement. 
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- Le 15 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue Sonnetty, 9  et rue du Musée, 33 à Arlon, en 

raison d’assurer le bon déroulement d’un déménagement, pour 

la période du vendredi 03 mars 2017 de 08h00 à 18h00. 

 

- Le 15 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue Netzer, 17 à Arlon (ancienne banque 

nationale), en raison d’assurer le bon déroulement du 

démontage de châssis, pour la période du lundi 20 février 

2017 de 08h00 au vendredi 24 février 2017 à 18h00. 

 

- Le 15 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue de Seymerich, 43 à Arlon, en raison d’assurer 

le bon déroulement des travaux de transformation, pour la 

période du mercredi 15 février 2017 de 07h30 au vendredi 17 

février 2017 à 17h00. 

 

- Le 15 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue du Bitburg, 19 boite 17 à Arlon, en raison 

d’assurer le bon déménagement, pour la période du samedi 25 

février 2017 de 08h00 à 18h00. 

 

- Le 15 février 2017 : réglementant le stationnement des 

véhicules rue Scheuer, 6 à Arlon, en raison d’assurer le 

bon déroulement d’un déménagement, pour la période du lundi 

27 février 2017 de 08h00 à 18h00. 

 

 

7. ADMINISTRATION GENERALE : Modification du règlement communal 

relatif à la gestion des déchets – insertion des modalités de 

collecte des sacs ‘PMC’. 

 

Monsieur PERPETE dit qu’on doit intégrer le ramassage des 

PMC dans le règlement communal puisque cela n’existait pas 

précédemment.  Il explique que le 18 octobre 2016 le Conseil 

communal a décidé de confier à l’AIVE la collecte par des sacs 

spécifiques, pour trois ans dans un premier temps. Il rappelle 

que les sacs PMC sont destinés aux bouteilles et flacons en 

plastique, emballages métalliques et cartons à boissons.  Il 

ajoute que ce n’était prévu dans le règlement communal du 14 

novembre 2008 puisqu’il n’y avait pas de collecte de PMC à 

l’époque. Il propose d’insérer dans le règlement communal 

concernant la gestion des déchets, approuvé le 14 décembre 2008, 

un nouvel article intitulé 9.3. Il cite l’article : « Modalités 

particulières des collectes en porte-à-porte des flacons en 

plastiques, emballages métalliques et cartons à boissons (PMC).  

La collecte des bouteilles et flacons en plastiques, emballages 

métalliques et cartons à boissons (PMC) est effectuée à l’aide 

de sacs en plastique fournis par la commune.  Le poids du 

contenu de ces sacs ne peut être supérieur à 20 kg.  Les types 

de sacs doivent être conformes aux dispositions prévues dans le 

règlement communal sur la taxe annuelle sur l’enlèvement des 

déchets ménagers et y assimilés.  Les sacs doivent soigneusement 

être fermés.  Les déchets ne peuvent être déposés en dehors des 
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récipients de collecte autorisés. » Ensuite il propose de 

remplacer l’article 20 actuel du règlement communal du 14 

novembre 2008 par un nouvel article, qui traiterait des 

sanctions administratives par rapport aux PMC. Il cite 

l’article : « Les infractions au présent règlement seront punies 

d’une amande administrative conformément à la loi du 24 juin 

2013 relative aux sanctions administratives communales. Le 

Fonctionnaire sanctionnateur pourra proposer une prestation 

citoyenne ou une médiation comme sanction alternative à l’amende 

conformément à cette même loi. Sera considérée comme récidive, 

toute nouvelle commission de faits endéans les 24 mois de 

l’imposition d’une sanction administrative pour des faits 

similaires. »  

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents 

décide : 

 

1) D’insérer au règlement communal concernant la gestion des 
déchets, approuvé par le conseil communal réuni en séance 

du 14 novembre 2008, un article 9.3, ainsi formulé : 

 

Article 9.3 : Modalités  particulières des collectes en 

porte-à-porte des flacons en plastiques, emballages 

métalliques et cartons à boissons (PMC). 

 

La collecte des bouteilles et flacons en plastiques, 

emballages métalliques et cartons à boissons (PMC) est 

effectuée à l’aide de sacs en plastique fournis par la 

commune. Le poids du contenu de ces sacs ne peut être 

supérieur à 20 kg.  

Les types de sacs doivent être conformes aux dispositions 

prévues dans règlement communal sur la taxe annuelle sur 

l’enlèvement des déchets ménagers et y assimilés. 

Les sacs doivent soigneusement être fermés. 

Les déchets ne peuvent être déposés en dehors des 

récipients de collecte autorisés.   

 

2) De remplacer l’article 20 du règlement communal concernant 
la gestion des déchets, approuvé par le conseil communal 

réuni en séance du 14 novembre 2008, comme suit : 

 

Article 20 : Sanctions administratives  

 

Les infractions au présent règlement seront punies d’une 

amende administrative conformément à la loi du 24 juin 2013 

relative aux sanctions administratives communales. Le 

Fonctionnaire sanctionnateur pourra proposer une prestation 

citoyenne ou une médiation comme sanction alternative à 

l’amende conformément à cette même loi.  

 

Sera considérée comme récidive, toute nouvelle commission 

de faits endéans les 24 mois de l’imposition d’une sanction 

administrative pour des faits similaires. 
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8. ADMINISTRATION GENERALE : Arrêté de police administrative du 

Bourgmestre concernant le Ladies Open Arlon 2017. 

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents 

décide de confirmer ledit arrêté de police. 

 

******  

Madame la Conseillère DENIS sort définitivement de séance. 

******  

 

 

9. TRAVAUX COMMUNAUX : Marché de travaux – Transformation du 

préau en bureau de direction à l’école de la rue de Neufchâteau. 

Approbation des conditions et du mode de passation. 

 

Monsieur TRIFFAUX explique que l’évolution de notre 

population scolaire nous a permis il y a deux ans de redécouper 

nos écoles et de créer une direction supplémentaire. Il rappelle 

que c’est une opération qui a été possible après que la commune 

de Chiny nous ait cédé un numéro phase dont elle n’avait plus 

l’utilité.  Il y a donc une nouvelle école avec deux 

implantations. C’est  l’école de la rue de Neufchâteau et de 

Stockem, avec une Directrice, Madame Corine SKA. Il ajoute qu’à 

Stockem, un bureau a rapidement été aménagé pour Madame SKA mais 

à la rue de Neufchâteau elle n’en dispose toujours pas.  Il 

explique que le projet prévoit la transformation d’un petit 

préau en bureau (il s’agit d’un ancien garage qui donne sur la 

cour de récréation et qui est actuellement aménagé en tout petit 

préau et local pour les poubelles). Il faudra faire une chape au 

niveau du sol, fermer ce local, isoler etc.… En ce qui concerne 

l’abri pour les enfants, il ajoute que l’ancien préau de l’école 

de Fouches a été transféré à l’école de la rue de Neufchâteau, 

il n’y a donc pas de problème à ce niveau-là.  Il annonce que le 

coût s’élèvera à 33.966 euros TVA comprise.   

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents, 

décide : 
 

      Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° MT-

PNSP/17-1336 et le montant estimé du marché “École de la rue de 

Neufchâteau : transformation du préau en bureau de direction”. 

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 

par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 32.072,00 € hors TVA ou 33.996,32 € TVA 

6 % comprise. 

 

      Article 2 : De choisir la procédure négociée sans 

publicité comme mode de passation du marché, avec consultation 

de 4 entreprises. 

 

      Article 3 : De financer cette dépense par le crédit 

inscrit au  budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 

722/723-60/20177009. 
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10. TRAVAUX COMMUNAUX : Marché de travaux – Rénovation de 2 

chaufferies, au Bloc G de la Caserne Léopold et à l’école du 

Galgenberg.  Approbation du mode de passation modifié. 

  

Monsieur MAGNUS rappelle l’importance de continuer à 

diminuer les émissions de CO². Il rappelle que depuis 2006 nous 

avons déjà réduit notre consommation de 33,8%.  Il est certain 

qu’avec les opérations menées, nous arriverons au but qui est 

fixé par la Convention des Maires en 2030.  

 

Monsieur BALON dit que nous avons ouvert les soumissions le 

30 décembre et que le seul soumissionnaire avait oublié son 

offre, et l’enveloppe n’était pas remplie. Nous devons donc 

recommencer. 

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents, 

décide : 

 

     Article 1er : D'approuver le cahier des charges modifié N° 

MT-PNSP/17-1326 et le montant estimé du marché “Rénovation de 2 

chaufferies, au Bloc G de la Caserne Léopold et à l’école du 

Galgenberg ”, établis par l’auteur de projet, le Bureau d'études 

Compas S.P.R.L., Clochimont, 2 à 6640 VAUX-SUR-SÛRE. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 

les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

estimé s'élève à 86.340,00 € hors TVA ou 98.295,9 € TVA 21 et 6 

% comprise, réparti comme suit : 

- 45.170,00€ hors TVA ou 54.655,7€ TVA 21% comprise pour le 

bloc G de la caserne Léopold 

- 41.170,00 € hors TVA ou 43.640,20 € TVA 6 % comprise pour 

l’école du Galgenberg ; 

 

     Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité 

comme mode de passation du marché, avec consultation de 5 

entreprises, conformément à l’article 26, § 1, 1° e de la loi du 

15 juin 2006 (seules des offres irrégulières ou inacceptables 

ont été déposées suite à une procédure ouverte). 

  

     Article 3 : De solliciter une contribution pour ce marché, 

dans le cadre du Programme UREBA, auprès du pouvoir subsidiant, 

le SPW - DGO4 Département de l'Énergie et du Bâtiment durable, 

Chaussée de Liège, 140-142 à 5100 NAMUR. 

 

     Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit 

au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 124/723-

60/2016/20161029 pour la chaufferie de la caserne Léopold et 

article 722/723-60/2016/20167005 pour celle de l’école du 

Galgenberg. 

 

 

11. TRAVAUX COMMUNAUX : Marché de services – Désignation d’un 

auteur de projet pour la réhabilitation de la Place Camille Cerf 

et de la rue des Remparts.  Approbation des conditions et du 

mode de passation. 
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Monsieur MAGNUS rappelle que c’est l’ancien périmètre de la 

rénovation urbaine et que nous continuons à investir dedans. Il 

rappelle les montants estimés à 320.000 euros hors TVA. Il dit 

que les habitants du vieux quartier seront contents de voir que 

nous continuons à investir dans le vieux quartier, et ajoute 

qu’ils le méritent bien. 

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents 

décide : 

 

     Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° MS-

PNSP/17-1334 et le montant estimé du marché “Désignation d'un 

auteur de projet pour la réhabilitation des revêtements de la 

Place Camille Cerf et de la rue des Remparts ”. Les conditions 

sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 26.000,00 € hors TVA ou 31.460,00 € TVA 21% comprise. 

 

     Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité 

comme mode de passation du marché, avec consultation de 5 

prestataires de services. 

 

     Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit 

au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 421/731-

60/20174020. 

 

 

12. TRAVAUX COMMUNAUX : Marché de services – Désignation d’un 

auteur de projet pour le remplacement des châssis à l’école 

maternelle de Schoppach et à l’Hôtel de Ville (étage 2A).  

Approbation des  conditions et du mode de passation. 

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents 

décide : 

 

     Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° MS-

PNSP/17-1337 et le montant estimé du marché “Désignation d'un 

auteur de projet pour le remplacement de fenêtres à l'école 

maternelle de Schoppach et à l'Hôtel de Ville”. Les conditions 

sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 € TVA 21% comprise. 

 

     Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité 

comme mode de passation du marché, avec consultation de 3 

prestataires de services. 

 

     Article 3 : De solliciter une contribution pour ce marché, 

dans le cadre du Programme UREBA, auprès du pouvoir subsidiant, 

le SPW - DGO4 Département de l'Energie et du Bâtiment durable, 

Chaussée de Liège, 140-142 à 5100 NAMUR. 

 

     Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit 

au budget extraordinaire de l’exercice 2017, articles 104/723-60 

20171007 pour l’Hôtel de Ville et 722/723-60 20177007 pour 
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l’école de Schoppach. 

 

 

13. TRAVAUX COMMUNAUX : Marché de fournitures – Remplacement de 

deux camionnettes pour le service Environnement.  Approbation de 

l’acquisition via la Centrale de Marchés du SPW. 

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents, 

décide : 

 

     Article 1er : D'approuver l’acquisition de 2 véhicules pour 

le service Environnement pour le montant estimé à 35.575,35 € 

hors TVA ou 43.046,17 € TVA 21% comprise. 

 

     Article 2 : D’approuver le recours à la centrale d’achat du 

Service Public de Wallonie, marché référencé T2.05.01 14D396 

LOTS 2 et 3 pour l’acquisition de ces véhicules. 

 

     Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit 

au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 766/743-

52/20177034. 

 

     Article 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine 

modification budgétaire. 

 

 

14. TRAVAUX COMMUNAUX : Installation et  mise en service par la 

police fédérale de caméras ANPR au passage frontalier de 

Sterpenich sur l’autoroute E411.  Accord de principe. 

 

Monsieur MAGNUS explique que la Police Fédérale estime 

qu’il faut mettre des caméras ANPR sur les voies les plus 

importantes du pays.  Ces caméras vont pouvoir directement 

flasher les plaques et voir par un système informatique ultra 

rapide si ces véhicules sont éventuellement volés, en défaut 

d’assurance, ou en train de participer à une opération plus 

dangereuse pour la population.  Il sera donc possible 

d’intervenir en temps réel  et rendra nos forces de police 

beaucoup plus efficaces.   

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents 

décide d’émettre un avis positif sur la mise en place de caméras 

ANPR sur le site de Sterpenich situé sur la E411/E25 et ce, dans 

les deux sens de circulation (bk 187.4 – 187.5). 

 

 

15. BIENS COMMUNAUX : Vente d’herbe sur pied, pour la saison 

2017, sur diverses parcelles communales : fixation des 

conditions. 

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents : 

 

DECIDE D'AUTORISER à reconduire la situation des années 

précédentes sur les biens communaux ci-après : 
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+ le bien cadastré 3ème  Division – Autelbas, Section G 

(Sterpenich) – « Langheck »,  une partie de 2 ha 20 a à prendre 

dans le n° 2 r. 

 

+ le bien cadastré 4ème Division – Bonnert (section de 

Waltzing), Section D – n° 350 P 3 (6 ha 87 a 37 ca). 

 

+ le bien cadastré 3ème Division, Section D (Autelhaut) –      

n° 640 d (1 ha 03 a + 1 ha 90 a). 

 

+ le bien cadastré 4ème Division, Bonnert – Section A (Viville) 

– n° 537 (3 ha 06 a 70 ca). 

 

+ les biens cadastrés 4ème Division, Bonnert – Section A 

(Viville) – n°s 580 A, 581 A et 582 M (2 ha 30 a). 

 

+ le bien cadastré 4ème Division, Bonnert – Section A (Viville) 

– n° 550  (59 a 80 ca). 

 

+ les biens cadastrés HARZE – Les Beolisses – n°s 212 b – c, 222 

a et 222 d (2 ha 77 a 25 ca). 

 

+ les biens sis route du Paradis à Aywaille – n°s 59 F et G (60 

a 60 ca et 5 a 35 ca). 

 

+ les biens cadastrés 1ère Division, Arlon, Section A, n°s 1336 

c (50 a 03 ca) – 1336 d (45 a 78 ca) – 1337 d (1 ha 10 a 23 ca) 

et 4ème Division, Bonnert (section de Viville) – A – partie du 

n° 755 C (partie de 2 ha 50 a) – 754 a (49 a 70 ca) soit un 

total de 5 ha 5 a. 

 

+ les biens cadastrés 4ème Division, Bonnert (section de 

Viville) – A - n° 755 C (+/- 2 ha) et 6ème Division, Heinsch 

(section de Schoppach) – C – n°s 2394 E, 2394 G et  

2396 C soit un total d’environ 2 ha 70 a. 

 

Fixe comme suit les conditions : 

 

Conditions : 

 

1)  durée : du 15 mai au 31 octobre 2017. 

 

2) le prix sera payable avant le 1er juin prochain à la Recette 

communale. 

 

3) les occupants devront maintenir et conserver les bornes ; 

celles qui manqueraient devront être remplacées et un nouvel 

abornement sera réalisé à leurs frais. 

 

4) aucune autre destination ne pourra être donnée à ces terrains 

communaux. 

 

5) les occupants ne pourront en aucun cas mettre de la fumure ni 

procéder au nivellement des taupinières. 
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6) le Collège communal n’attribuera en aucun cas la récolte 

d’herbes sur pied à une personne qui s’est rendue coupable d’une 

infraction à caractère environnemental. 

 

7) toutes ces conditions sont de rigueur. 

 

 

16. CIRCULATION ROUTIERE : Projet d’arrêté ministériel relatif 

au carrefour de la Posterie : Avis à émettre. 

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents, émet 

un avis favorable à ce projet d’arrêté ministériel. 

 

 

17. BOIS COMMUNAUX : Approbation d’un devis pour travaux 

forestiers non subsidiés à exécuter dans les domaines forestiers 

de la Ville d’ARLON à VIROINVAL. 

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents,  

 

1) Approuve le devis n° SN/721/8/2017 au montant de 10 000 
euros TVAC. 

 

2) La dépense à en résulter sera imputée au budget ordinaire 
de 2017 (article 640/124-06) et les travaux se feront par 

voie d’adjudication. 

 

 

18. CHASSES COMMUNALES : Cantonnement d’ARLON - Chasse de 

Barnich / Clairefontaine d’une contenance de 77 ha : relocation 

par reconduction de gré à gré. 

 

Monsieur MEDINGER demande si le nom exact du bois sera bien 

indiqué dans le cahier des charges. 

 

Monsieur MAGNUS répond que pour avoir un contrat de bail 

valable il faut effectivement que l’objet soit suffisamment 

défini.  

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents, 

décide de relouer de gré à gré la chasse communale de Barnich / 

Clairefontaine, d’une superficie de 77 ha 50 a, moyennant le 

respect du cahier des charges, les clauses particulières 

transmises par le DNF et le paiement d’un loyer annuel indexé 

(hors précompte mobilier) de 1 385 euros. 

 

 

19. CHASSES COMMUNALES : Cantonnement d’ARLON - Chasse sise au 

Beynert d’une contenance de 271 ha : relocation par reconduction 

de gré à gré. 

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents, 

décide de relouer de gré à gré la chasse communale du Beynert, 

d’une superficie de 271 ha, moyennant le respect du cahier des 

charges, les clauses particulières transmises par le DNF et le 
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paiement d’un loyer annuel indexé (hors précompte mobilier) de 

4.164,72 euros. 

 

 

20. SERVICE URBANISME : Révision du Plan Communal d’Aménagement 

« Anciennes casernes Callemeyn ». 

 

Monsieur MAGNUS explique que c’est simplement la 

confirmation du contenu du rapport sur les incidences 

environnementales (le RIE) suite à l’avis de la CRAT et du 

CWEDD. 

 

Madame GOFFINET explique que l’on doit à présent entériner 

le contenu de l’étude d’environnement qui va être faite. Et sur 

base de l’étude on reviendra ici pour approuver le projet. 

 

Monsieur GAUDRON mentionne le projet d’enquête publique rue 

des Blindés pour lequel l’avis de la CRAT a été publié ces 

jours-ci. Il dit que dans cet avis la CRAT met en avant qu’il 

serait nécessaire que la Commune d’Arlon fixe ses priorités par 

rapport aux projets d’urbanisation au sein de la commune. Il 

voudrait savoir si, par rapport à cette sollicitation de la 

CRAT, ces priorités seront déterminées par le Collège avant ou 

au moment de se prononcer dans le cadre de cette sollicitation.  

 

Madame GOFFINET dit tout d’abord qu’elle n’a pas encore pu 

lire cet avis de la CRAT.  Elle ajoute ensuite que nous avons 

lancé l’étude d’un schéma de structure sur lequel nous avons 

déjà eu le résultat de tout ce qui était ‘le diagnostic’ sur la 

Commune d’Arlon.  Elle ajoute qu’actuellement on est au niveau 

de l’analyse des différentes options et que nous prenons 

différents contacts pour débattre du sujet, donc l’analyse est 

faite. 

 

Monsieur MAGNUS explique que dans la procédure de 

délivrance de tous ces permis le législateur a prévu 

d’interroger la population via la procédure d’enquête publique.  

IL dit que c’est évident que cette enquête doit nous aider, si 

oui ou non c’est un projet qu’il faut continuer, amender, ou 

réduire… et c’est sur base de cette enquête publique que nous 

allons nous prononcer, il faut donc attendre la fin de l’enquête 

et voir les arguments des uns et des autres avant de se 

prononcer.   

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents, 

décide de confirmer le contenu du RIE en demandant à l’auteur de 

projet RIE d’y intégrer une analyse plus approfondie des impacts 

du projet sur la mobilité. 

 

 

21. CIMETIERES COMMUNAUX : Création d’une Commission de 

Sauvegarde du Patrimoine Funéraire. 

 

 Madame GOFFINET rappelle qu’au début de l’année nous avons 

voté un nouveau règlement cimetières que nous avons remis à jour 
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puisque l’ancien datait de 1984.  Elle explique qu’à présent, 

conformément aux dispositions que nous avons prises dans ce 

règlement, le Conseil est invité à voter la création de cette 

Commission de Sauvegarde du Patrimoine Funéraire.  Elle explique 

que c’est une commission d’avis qui va pouvoir justement nous 

aider et juger des opportunités pour réhabiliter des tombes, 

mais aussi sur l’aménagement proprement dit du cimetière au 

niveau de ses plantations.  Pour ceux qui le souhaitent, elle 

ajoute que chaque groupe politique a l’opportunité de désigner 

un représentant qui pourra être communiqué à huis-clos. Elle dit 

que la particularité c’est que chaque groupe peut être 

représenté, et explique qu’il y aura également Monsieur 

LAPLANCHE, le responsable de nos cimetières, mais précise que la 

Commission est beaucoup plus large car nous accueillerons tant 

des historiens que des personnes qui sont férues du patrimoine. 

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents : 

 

     Décide de créer une nouvelle Commission de Sauvegarde du 

Patrimoine funéraire qui remplacera celle de 2010 ; 

 

     Décide d’adopter le Règlement de la Commission de 

Sauvegarde du Patrimoine funéraire ; 

  

     Désigne les membres suivants issus de chaque groupe 

politique présent au Conseil communal qui souhaite faire partie 

de la Commission : 

 

- CDH - M. Georges MEDINGER; 

- PS - M. Jacques DECHAMBRE; 

- MR - M. Ludovic TURBANG; 

- ECOLO - M. Morad LAQLII ; 

 

     Charge le Collège communal de lancer un appel public vers 

la population pour que la Commission puisse s’entourer de 

personnes ressources sensibles au patrimoine et à l’histoire de 

la Ville d’ARLON et de ses villages pouvant donner des avis, des 

informations,…  et éclairer le gestionnaire public sur son 

patrimoine funéraire historique ; 

 

     Charge le Collège communal de collecter les candidatures 

issues de la société civile et de proposer une liste de 

personnes à la Commission qui pourra alors compléter son cadre. 

 

 

22. ENSEIGNEMENT COMMUNAL : Ratification des décisions 

d’ouvertures de classes d’été du 22.11.16 et du 23.01.17. 

 

 Monsieur TRIFFAUX explique que la population dans nos 

classes maternelles augmente pendant l’année, et lorsque nous 

atteignons un certain seuil nous avons le droit d’ouvrir des 

classes supplémentaires une quinzaine de jours après certains 

congés. Comme par exemple le congé de Toussaint, c’est 

l’ouverture de classes supplémentaires à Udange, à école 

communale du Centre et à Freylange. Et une quinzaine de jours 
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après, le congé de Noël c’était à l’école communale des Lilas, 

du Galgenberg, de Fouches, de Schoppach et de Frassem.  Il 

ajoute qu’il y en aura encore d’autres un quinzaine de jours 

après le congé de printemps. 

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents : 

 

     Ratifie la décision du Collège du 25 novembre 2016, 

relative à  l’ouverture d’une classe dite d’été à l’École 

Communale d’Udange  à partir du 22.11.2016 suite à 

l’augmentation de la population scolaire maternelle, créant 

ainsi un demi-emploi jusqu’au 30.06.2017. 

 

     Ratifie la décision du Collège communal du 02 décembre 2016 

relative à  l’ouverture d’une classe dite d’été à l’École 

Communale de Freylange  à partir du 22.11.2016 suite à 

l’augmentation de la population scolaire maternelle, créant 

ainsi un demi-emploi jusqu’au 30.06.2017. 

 

     Ratifie la décision d’ouverture d’une classe dite d’été à 

l’École Communale du Centre  à partir du 22.11.2016 suite à 

l’augmentation de la population scolaire maternelle, créant 

ainsi un demi-emploi jusqu’au 30.06.2017. 

 

     Ratifie la décision du Collège communal du 23 janvier 2017, 

relative à l’ouverture d’une classe dite d’été à l’École 

Communale de Fouches  à partir du 23.01.2017 suite à 

l’augmentation de la population scolaire maternelle, créant 

ainsi un demi-emploi jusqu’au 30.06.2017. 

 

     Ratifie la décision du Collège communal du 23 janvier 2017, 

relative à l’ouverture d’une classe dite d’été à l’École 

Communale de Frassem  à partir du 23.01.2017 suite à 

l’augmentation de la population scolaire maternelle, créant 

ainsi un demi-emploi jusqu’au 30.06.2017. 

 

     Ratifie la décision du Collège communal du 23 janvier 2017, 

relative à l’ouverture d’une classe dite d’été à l’École 

Communale du Galgenberg  à partir du 23.01.2017 suite à 

l’augmentation de la population scolaire maternelle, créant 

ainsi un demi-emploi jusqu’au 30.06.2017. 

 

     Ratifie la décision du Collège du 23 janvier 2017, relative 

à l’ouverture d’une classe dite d’été à l’École Communale des 

Lilas  à partir du 23.01.2017 suite à l’augmentation de la 

population scolaire maternelle, créant ainsi un demi-emploi 

jusqu’au 30.06.2017. 

 

     Ratifie la décision du Collège du 23 janvier 2017, relative 

à l’ouverture d’une classe dite d’été à l’École Communale de 

Schoppach  à partir du 23.01.2017 suite à l’augmentation de la 

population scolaire maternelle, créant ainsi un demi-emploi 

jusqu’au 30.06.2017. 
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23. PERSONNEL COMMUNAL : Recrutement d’un juriste – approbation 

du programme de l’examen. 

 

 Monsieur MAGNUS rappelle que lors de la présentation du 

budget nous avions parlé de l’engagement d’un juriste pour la 

deuxième partie de l’année. Il ajoute que cela va être transmis 

à l’autorité de tutelle pour approbation et la procédure 

continuera. 

 

 Monsieur GAUDRON dit que c’est une bonne chose que ces 

décisions soient prises par le Conseil communal et il voudrait 

savoir si à l’avenir l’ensemble des recrutements passeront de la 

même manière. Il rappelle aussi que lors d’un précédent Conseil 

il avait évoqué que ce serait intéressant que le Collège puisse 

réfléchir à la possibilité que des Conseillers communaux soient 

également observateurs dans les recrutements. Il ajoute que 

c’est quelque chose qui se fait dans un certain nombre de 

communes. Il voudrait savoir si le Collège a avancé sur cette 

réflexion.   

 

 Monsieur PERPETE dit qu’il n’est pas dans l’intention du 

Collège d’ouvrir à quelque observateur extérieur que ce soit car 

cela voudrait dire que les membres du jury sont désignés ou 

observés en fonction de leur couleur politique, ce qui n’est pas 

le choix du Collège, et pas le cas non plus.  Il explique que 

suivant les cas le jury est constitué, comme le statut le 

prévoit ; le président est un membre du Collège qui n’a pas voie 

délibérative, il y a des agents d’un niveau supérieur à celui à 

recruter ou à promouvoir, et puis il y a les extérieurs.  Par 

ailleurs, il ajoute qu’il y a les observateurs syndicaux le cas 

échéant.  Il précise que les candidats ont déjà le sentiment 

d’avoir à faire à un petit tribunal, et cela les stresse déjà 

pas mal.  

 

 Monsieur MAGNUS est de l’avis de Monsieur PERPETE et 

insiste sur le fait qu’il ne faut pas politiser les nominations.  

Il trouve lui-aussi qu’ajouter du politique dans ces jurés 

n’irait pas dans le bon sens.    

 

 Monsieur GAUDRON dit que l’objectif n’est pas de politiser 

la chose, mais au contraire de permettre que chacun puisse venir 

observer, il insiste sur le mot « observateur ».  Il pense que 

comme tout se fait sans politisation, cela ne pose donc aucun 

problème qu’en toute transparence tout le monde puisse constater 

qu’il n’y a pas de politisation.  

 

 Monsieur PERPETE se demande sur quelle base les 

observateurs de la minorité seraient-ils choisis si ce n’est sur 

celle de leur appartenance politique, tandis que les membres du 

jury sont choisis pas leur fonction. Par exemple si on recrute 

aux Travaux c’est l’Echevin des Travaux qui peut présider.  Il 

poursuit en disant que c’est pareil pour le service Urbanisme, 

ce serait l’Echevine de l’Urbanisme, pas parce qu’elle est CDH 

mais parce qu’elle a l’urbanisme dans ses attributions.  Il 

s’adresse à Monsieur GAUDRON en lui disant que lui il serait là 
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parce qu’il est Ecolo… Il poursuit en disant que ce n’est pas 

cela que nous voulons, nous voulons l’objectivité et également 

que les syndicats jouent leur rôle, ce  qu’ils font. Il dit que 

ce sont eux les représentants des travailleurs, ce n’est pas 

nous. 

 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents :  

 

1. Fixe les conditions de recrutement d’un juriste comme suit : 

 Pour les ressortissants non européens, être en possession 

d’un titre de séjour en cours de validité et d’un permis de 

travail 

 Etre de conduite irréprochable et jouir des droits civils 

et politiques 

 Satisfaire aux lois sur la milice 

 Justifier de la possession des aptitudes physiques exigées 

pour la fonction à exercer 

 Etre au minimum en possession d’un diplôme de Master en 

droit ou de Baccalauréat en droit 

 Etre en possession d’un passeport APE  

 Réussir un examen de recrutement 

Les candidats qui réunissent les conditions de recrutement 

mais qui ne sont pas recrutés, seront versés dans une réserve 

de recrutement dont la validité est de deux ans. 

2. Arrête le programme d’examen comme suit : 

 1ère épreuve écrite : résumé et commentaire critique d’une 

conférence sur un sujet d’ordre général (80 points). 

 

 2ème épreuve écrite portant sur les matières suivantes : 

 droit administratif (20 points) 

 droit social/de la fonction publique (20 points) 

 droit judiciaire (20 points) 

 droit de l’environnement (20 points) 

 

 Épreuve orale : entretien sur un sujet en relation avec la 

fonction à exercer destiné à apprécier la maturité du 

candidat (40 points). 

 

Seront considérés comme ayant satisfait aux épreuves, les 

candidat(e)s qui auront obtenu 5/10 dans chacune des épreuves. 

La cote requise pour l’ensemble des épreuves est de 6/10. 

 

3. Fixe la composition du jury comme suit : 

 Un président, membre du Collège communal, qui n’a pas voix 

délibérative ; 

 Le directeur général ou son délégué, de niveau supérieur à 

celui de l’agent recruté ou engagé, participe avec voix 

délibérative au jury d’examen constitué lors du recrutement 

ou de l’engagement des membres du personnel ; 

 Des assesseurs désignés par le Collège communal ; 
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 Deux fonctionnaires du  niveau universitaire dont 

l’un, de même spécialité que l’emploi à pourvoir, sera 

étranger à l’administration communale d’Arlon 

 Deux professeurs de l’enseignement supérieur en 

activité ou en retraite. 

 Des observateurs désignés par les organisations syndicales 

représentatives, à  raison d’un par organisation, peuvent 

assister à toutes les parties d’examens organisées. 

 

La présente délibération sera transmise aux autorités de 

tutelle. 

 

 

Demande d’inscription d’un point d’un Conseiller à l’ordre du 

jour du Conseil communal concernant le déménagement du Comité 

provincial dépendant de l’UNION ROYALE BELGE DES SOCIETES DE 

FOOTBALL. 

 

 Monsieur MAGNUS explique que nous avons reçu Monsieur 

Pierre FRIOB il y a déjà quelques mois. Monsieur FRIOB avait 

annoncé que la décision était en cours au niveau de la 

Fédération Royale Belge de Football et qu’il fallait 

effectivement aller vers une réflexion sur la probabilité de 

vente du bâtiment en question par le Fédéral. Il poursuit et 

explique qu’il y a une semaine Monsieur Daniel MULLER lui a 

confirmé que la Fédération allait bien se débarrasser du 

bâtiment, mais on ne sait heureusement pas dire exactement quand 

cela sera fait.  Il ajoute que depuis lors, le Collège réfléchit 

à plusieurs possibilités, il a également déjà pris contact avec 

certaines personnes en dehors de l’administration pour voir si 

elles seraient capables et disposées à accueillir ce département 

provincial, mais il est dans l’attente de réponse de leur part. 

Il ajoute être très content que Monsieur TURBANG ait posé cette 

question et de voir qu’il se tracasse des services qui partent 

de notre Ville. Il en profite pour faire une parenthèse à propos 

du départ de l’hôpital d’Arlon et le nombre de pertes d’emplois 

que cela va engendrer, et il ne doute pas que Monsieur TURBANG 

reviendra un jour sur ce point lors d’un prochain Conseil. Il 

ajoute que c’est également une problématique qui dérange 

beaucoup le Collège et sur laquelle il assure que le combat 

n’est pas encore terminé. 

 

 Madame WILLEMS demande s’il ne serait pas possible de les 

installer dans les locaux de VIVACITE puisqu’ils sont partis. 

 

 Monsieur MAGNUS dit que ce local est déjà fortement 

sollicité, entre-autre par  la bibliothèque qui se trouve juste 

à côté et qui est également un peu à l’étroit. Il remercie 

Madame Willems pour cette suggestion et ajoute que nous ferons 

tout pour garder les locaux à Arlon. 

 

 Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents, 

prend acte de la demande formulée par Monsieur le Conseiller 

communal L.TURBANG, dans sa lettre datée du 13 février 2017 et 



53 

concernant le déménagement du Comité provincial dépendant de 

l’UNION ROYALE BELGE DES SOIETES DE FOOTBALL. 

 

 

Demande d’inscription d’un point d’un Conseiller à l’ordre 

du jour du Conseil communal concernant le site internet de la 

Ville. 

 

 Monsieur TURBANG rappelle que lors du Conseil communal du 

26 janvier 2016 on nous annonçait, outre le site Internet, que 

des mini-sites pourront être intégrés, notamment pour le CPAS et 

le Palais. La deadline était fixée au 1er juin 2016, il constate 

que huit mois plus tard le site Internet n’a pas vraiment 

évolué. Il voudrait savoir quelle est la deadline réelle.  Il 

explique pour exemple qu’en allant sur le site de la Ville en  

date du 12 février 2017 on peut voir sur la page d’accueil 

l’annonce du Conseil communal du 23 novembre 2016, d’une 

constitution de réserve de recrutement le 08 novembre 2016, et 

même des expositions datant de l’année 2005. Il s’étonne de cela 

et mentionne notamment la Ville de Marche-en-Famenne qui sont en 

nette amélioration et rappelle que nous sommes tout de même le 

Chef-lieu.  

 

 Monsieur TRIFFAUX rappelle que le Collège communal a choisi 

de faire appel à l’intercommunale IMIO pour la création d’un 

nouveau site Internet. Il dit que nous ne sommes pas dans une 

démarche de livraison d’un site « clé sur porte » mais dans la 

création conjointe de ce site par IMIO et par la Ville. C’est 

une démarche qui a des avantages et des inconvénients. Dans les 

avantages, les agents communaux sont initiés à travers des 

ateliers, à la construction, la transformation et l’amélioration 

constante du site. Il ne faudra donc pas chaque fois faire appel 

à un sous-traitant privé chaque fois qu’il faudra faire une 

modification.  Un autre avantage est que l’opération globale est 

peu onéreuse et puis on profite de l’expertise d’une 

intercommunale qui est spécialisée dans ce domaine.  Mais il y a 

effectivement un inconvénient, c’est le temps que cela prend, et 

il ajoute être d’accord avec Monsieur TURBANG pour dire que 

c’est un peu long.  Il poursuit et dit que nous arrivons à la 

fin du processus et annonce que lancement du nouveau site 

Internet se fera le 20 mars prochain, au début de notre prochain 

Conseil communal.  Il précise toutefois que tout ne sera pas 

parfait et définitif le 20 mars, et le site continuera à 

s’améliorer au cours du temps car nos agents poursuivront leur 

participation à des ateliers et en apprendront sans cesse 

d’avantage, et ils pourront ainsi l’améliorer sans arrêt. 

 

 Madame NEUBERG dit que c’était la volonté du Collège de 

donner la primeur aux Conseillers communaux de pouvoir découvrir 

ce site avant qu’il n’écrase officiellement le site actuel. Elle 

explique que si nous avons pris la décision de passer à un 

nouveau site c’est parce qu’il y avait un besoin.  Lors de 

certains problèmes techniques elle a pu constater l’intérêt de 

la population pour le site.  Elle ajoute que le souhait du 

Collège est de mettre des nouveaux outils à disposition, la 
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situation du site actuel étant un peu désuète.  Elle dit que 

c’est toute une démarche qui est en route, que c’est une 

question de temps.  Elle tient à remercier les services 

Communication et Informatique car c’est un travail gigantesque.  

Elle confirme également que le CPAS et le Palais auront bien 

leur mini-site, au même titre que la bibliothèque.   

 

 Monsieur BIREN revient sur la création d’IMIO, environ dans 

les années 2005 – 2007, et demande s’il y a des logiciels qui 

ont été développés par IMIO depuis cette date et qui aujourd’hui 

fonctionnent dans nos administrations. 

 

 Madame NEUBERG répond qu’au niveau de l’urbanisme  il  y  a 

un logiciel qui s’appelle URBAN et qui permet une 

systématisation de tout, entre le moment où on dépose un permis 

et puis tous les contacts avec les personnes qui déposent les 

permis. Et puis au niveau du service des travaux il y a le 

logiciel ATAL qui permet une planification, elle précise que 

c’est M. REVEMONT qui a pris ce service en main. Elle ajoute 

qu’il y a en a encore d’autre car IMIO est très vaste.   

  

 Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents, 

prend acte de la demande formulée par Monsieur le Conseiller 

communal L.TURBANG, dans sa lettre datée du 13 février 2017 et 

concernant le site internet de la Ville d’Arlon. 

  

 

 Demande d’inscription d’un point d’un Conseiller à l’ordre 

du jour du Conseil communal concernant la mise en place d’une 

application smartphone pour les parents des enfants inscrits 

dans les écoles communales. 

 

 Monsieur TRIFFAUX trouve que les écoles se débrouillent 

déjà pas mal, elles sont à la pointe en matière de communication 

et c’est le fruit d’un travail permanent qui réunit 

l’enseignant, les directions, et aussi l’Echevin de 

l’Enseignement.  Il explique que chaque école dispose d’une très 

grande liberté qui lui permet de s’adapter au mieux en fonction 

de ses enfants et de leurs parents, et les moyens que nous 

utilisons dans les écoles communales d’Arlon sont assez variés.  

Et ce parce que premièrement tous les parents n’ont pas un 

téléphone connecté, et parmi ceux qui en ont un, certains ne 

veulent pas donner leur adresse. Il y a aussi des parents qui ne 

parlent pas le français, etc. IL rappelle que dans le cas 

d’Hollogne pris comme référence dans le courrier de Monsieur 

LAQLII, où un papa informaticien a proposé gracieusement à 

l’école de son enfant un logiciel permettant d’envoyer des 

messages aux parents sur leur iPhone, seul 50% des parents ont 

accepté d’installer le logiciel. Il trouve que ce n’est pas mal, 

mais il y a tout de même la moitié des parents qui n’ont pas 

marché dans l’histoire.  Monsieur TRIFFAUX souhaite apporter des 

précisions sur les moyens de communication actuels à Arlon. Tout 

d’abord, toutes nos écoles emploient la farde de communication 

que les parents sont invités à consulter régulièrement.  Un 

directeur lui a d’ailleurs dit la semaine dernière que le fait 
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de consulter la farde oblige les parents à ouvrir le cartable de 

leur enfant, et peut-être aussi à s’intéresser à son parcours 

scolaire.  Mais il ajoute que depuis bien longtemps nos écoles 

ont choisi d’avoir recours à des méthodes supplémentaires, comme 

l’envoi de mails, de sms, la création de sites Internet et 

parfois l’utilisation des réseaux sociaux.  Il explique que 

lorsqu’on est à la recherche d’un établissement scolaire pour 

son enfant il y a différentes manières de s’informer. Tout 

d’abord il parle du bulletin communal qui sort chaque année au 

mois de juin avec une édition spéciale contenant un dossier 

important sur les écoles communales. Il rappelle qu’en juin 

dernier il y a même eu une bande dessinée qui a eu pas mal de 

succès. Il dit que c’est là la méthode classique et il en 

profite pour saluer le service Communication qui fait un travail 

formidable, et ajoute que peu de communes ont un bulletin 

communal aussi bien fait. Il poursuit en disant qu’on peut aussi 

trouver des informations sur le site Internet de l’école.  Il 

prend le site de l’école des Lilas pour exemple et l’expose à 

l’assemblée. On y trouve son projet pédagogique, s’il y a une 

garderie, les menus de la semaine, etc. Et lors des voyages 

scolaires il est possible d’avoir des informations régulières 

sur la manière dont le voyage se déroule, si le bus est bien 

arrivé, les activités prévues… Il poursuit la navigation en 

montre l’icône « vidéo », on peut y trouver une vidéo qui permet 

aux enfants de maternelle et de primaire de présenter leur école 

en chanson.  Il fait passer la vidéo à l’assemblée, il précise 

que cette vidéo a été mise sur la toile il y a environ huit 

mois.  Il poursuit en expliquant qu’à part les moyens de 

communication classiques déjà évoqués, l’école des Lilas a 

choisi les réseaux sociaux, à savoir Facebook. Ils y ont créé 

une page sécurisée qui n’est accessible qu’aux parents de 

l’école, éventuellement aux grands-parents.  Il fait une 

démonstration à l’assemblée en se connectant et montre ce qu’on 

peut voir, comme par exemple le sujet de tel cours, que le 

photographe vient le lundi de la rentrée...on peut y découvrir 

également des activités plus anciennes.  Il ajoute que nous 

sommes en constante évolution, et nous sommes bien entendu 

preneurs de toute nouvelle technologie si elle est efficace, si 

elle est sécurisée, si elle respecte les directives du respect 

de la vie privée, si elle touche vraiment les parents, si elle 

ne créé pas de discrimination, si elle fait gagner du temps aux 

enseignants et aux directeurs, et si elle permet à ces dernier 

de toujours valider préalablement toutes les communications.  Il 

annonce par exemple qu’en ce moment nous envisageons la création 

d’une plateforme de paiement et de gestion des transactions 

financières pour les repas des enfants au sein de l’école, il 

précise que pour les parents qui n’auraient pas la possibilité 

de faire des paiements en ligne, un chargement via une borne 

serait placé dans l’école. Il ajoute que c’est Monsieur le 

Directeur financier et son équipe qui examinent les possibilités 

et qui sont chargés de rédiger un rapport pour le Collège 

communal.  Il dit que cela devrait être fait d’ici quelques 

semaines.  Il explique que le Collège sera amené à peser le pour 

et le contre et il décidera ou non de se lancer dans cette voie, 

ou éventuellement attendre un peu l’évolution des moyens 
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techniques.  Si nous devions lancer ce marché, un module de 

messagerie pourrait facilement intégrer ce système, mais si ce 

n’est pas le cas, nous allons continuer à nous intéresser à tous 

les moyens de communication et à avancer comme nous le faisons 

depuis des années.  Il termine en disant que nos écoles 

communales ne sont pas en reste, avec des technologies modernes, 

le projet smart city et le site Internet des écoles communales 

qui fonctionne parfaitement. 

 

 Monsieur SCHUSTER, ne pense pas que sur le plan éducatif, 

l’immédiateté de la transmission des résultats et des 

informations scolaires via une application  est requise pour le 

développement des concepts tels que l’attention, l’ordre, la 

méthode, la responsabilité… il ne pense pas que cela soit 

souhaitable dans le chaînon éducatif école-élève-parents. De 

plus, l’utilisation fréquente d’applications numériques risque 

de provoquer, comme c’est le cas maintenant en France, une 

marchandisation de l’école avec notamment un site qui a fait son 

apparition il y a quelques jours dans les écoles françaises, 

« bonnesnnotes.fr »  qui permet à la demande de résoudre les 

devoirs s des élèves et leurs travaux.  Pour lui les 

applications du genre Konecto et autres ne sont pas un plus 

indéniable pour notre enseignement. 

 

 Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents, 

prend acte de la demande formulée par Monsieur le Conseiller 

communal Morad LAQLII, dans sa lettre datée du 12 février 2017 

et concernant la mise en place d’une application smartphone pour 

les parents des enfants inscrits dans les écoles communales. 

 

+    +    + 

 

L’ordre du jour de la séance publique étant épuisé, M. le 

Président lève celle-ci à 21 heures et 40 minutes. 

 

+   +   + 

 

PAR LE CONSEIL: 

 

Le Directeur général,     Le Bourgmestre-

Président, 

 

 

Ph. DEFRANCE        V. MAGNUS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


